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CHAPTER 30

CHAPITRE 30

An Act to improve Services, increase
Efficiency and benefit Taxpayers by
eliminating Duplication and
reallocating Responsibilities between
Provincial and Municipal
Governments in various areas and to
implement other aspects of the
Government's "Who Does What"
Agenda

Loi visant à améliorer les services,
à accroître l'efficience et à procurer
des avantages aux contribuables
en éliminant le double emploi et
en redistribuant les responsabilités
entre le gouvernement provincial et
les municipalités dans divers secteurs
et visant à mettre en œuvre d'autres
aspects du programme «Qui fait quoi»
du gouvernement

Assented to December 8, 1997
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Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de 1' Assemblée législative de la province de
!'Ontario, édicte :

Enactment of
schedules

1. (1) Schedules A. B, C, D and E are
hereby enacted.

1. (1) Sont édictées par le présent paragraphe les annexes A, B, C, D et E.

Same

(2) The Social Housing Funding Act, 1997,
as set out in Schedule F, is hereby enacted.

Commencement

2. (1) Subject to subsection (2), this Act
cornes into force on the day it receives Royal
Assent.

Édiction des

annexes

(2) Est édictée par le présent paragraphe la Idem

Loi de 1997 sur le financement du logement
social, telle qu'elle figure à J'annexe F.
2. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la
présente loi entre en vigueur le jour où elle
reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur
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(2) The schedules to this Act come into force
as provided in the commencement section at
or near the end of each schedule.

(2) Les annexes de la présente loi entrent en
vigueur comme le prévoit l'article sur leur entrée en vigueur figurant à la fin ou vers la fin
de chacune d'elles.

Idem

Short fill e

3. The short title of this Act is the Services
lmprm•ement Act, 1997.

3. Le titre ahrégé de la présente loi est Loi
de 1997 sur l'amélioration des services.

Titre abrégé

SERVI C ES ll\IPROVEMENT

Sec.fart. 2 (2)

Sched./annexe A
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SCHEDULEA

ANNEXE A

AMENDMENTS TO THE
AMBULANCE ACT AND THE
HEALTH FACILITIES SPECIAL ORDERS
ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
LOI SUR LES AMBULANCES ET À LA
LOI SUR LES ARRÊTÉS
EXTRAORDINAIRES RELATIFS AUX
ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ

AMENDMENTS TO THE
AMBULANCE ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
LOI SUR LES AMBULANCES

I. The Ambulance Act is amended by inserting the following heading immediately before
section 1:

1. La Loi sur les ambulances est modifiée
par insertion du titre suivant immédiatement
avant l'article 1 :

PARTI
DEFINITIONS

PARTIEi
DÉFINITIONS

2. (1) Section 1 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 32, section 59, is further amended by adding the following definition:

2. (1) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 59 du chapitre 32 des Lois de
l'Ontario de 1996, est modifié de nouveau par
adjonction de la définition suivante : ·

"air ambulance services" includes ail services
provided by an ambulance service in connection with the transportation of persons
by air. ("services d'ambulance aériens")

«services d'ambulance aériens» S'entend notamment de l'ensemble des services que
fournit un service d'ambulance relativement
au transport de personnes par voie aérienne.
(«air ambulance services»)

(2) The definition of "ambulance service" in
section 1 of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 32, section 59, is
amended by striking out "means a service,
including the service of dispatching ambulances," in the first and second lines and substituting "means, subject to subsection (2), a
service".

(2) La définition de ..service d'ambulance» à
l'article 1 de la Loi, telle qu'elle est adoptée
de nouveau par l'article 59 du chapitre 32
des Lois de !'Ontario de 1996, est modifiée par
substitution de .. sous réserve du paragraphe
(2), s'entend d'un service» à ~service, y compris le service d'expédition des ambulances,»
aux première et deuxième lignes.
'

(3) Section 1 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1996, chapter 32, section
59, is further amended by adding the following
defini tions:

(3) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 59 du chapitre 32 des Lois de
l'Ontario de 1996, est modifié en outre par
adjonction des définitions suivantes :

"communication service" means a communication service referred to in clause 4 (1) (a);
("service de communication")

«agent de prestation» Personne ou organisation désignée en tant qu'agent de prestation
en vertu du paragraphe 6.7 (1). S'entend en
outre de l'agent de prestation visé à l' article 6.10. («delivery agent»)

"delivery agent" means a person or organization designated as a delivery agent under
subsection 6.7 (1) and includes a delivery
agent under section 6.10; ("agent de prestation")
"designated area" means an area designated
under subsection 6.7 (3) and includes an
area deemed to be a designated area under
section 6.10; ("zone désignée")
"land ambulance services" includes ail services provided by an ambulance service in
connection with the transportation of persons by land; ("services d'ambulance terrestres")
"local municipality" means a city, other than
the City of Toronto, a town, village and
township, and includes a band within the

«municipalité locale» Cité, à l'exclusion de la
cité de Toronto, ville, village ou canton.
S'entend en outre d'une bande au sens de la
Loi sur les Indiens (Canada). («local
municipality»)
«service de communication» Service de communication visé à lalinéa 4 ( 1) a). («communication service»)
«services d'ambulance terrestres» S'entend
notamment de l'ensemble des services que
fournit un service d'ambulance relativement
au transport de personnes par voie terrestre.
(«land ambulance services»)
«zone désignée» Zone désignée aux termes du
paragraphe 6.7 (3). S'entend en outre d' une
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rnca ning of the /11dia11 Act (Canada). ("mu nicipali té loca le")

zone réputée une zone dés ignée aux termes
de larticle 6.1 O. («designated area»)

(4) The definition of " mnnicipality" in section 1 of the Act is repealed.

(4) La définition de «municipalité» à l'article 1 de la Loi est abrogée.

(5) The definition of "operator" in section 1
of the Act is repealed and the following substituted:

(5) La définition de «exploitant» à l'article 1
de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui
suit:

"operator" mca ns a persan li ce nsed to operate
an ambulance serv ice under thi s Act. ("exploitant")

«exploitant» Personne titulaire d'un permis
lautorisant à exploiter un service d' ambulance en vertu de la présente loi. («operator»)

(6) The delinition of "resident" in section l
of the Act is repealed.

(6) La définition de «résident» à l'article 1
de la Loi est abrogée.

(7) Section l of the Act, as amendcd by the
Statutes of Ontario, 1996, chapter 32, section
59, is further amendcd by adding the following
definition:

(7) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 59 du chapitre 32 des Lois de
!'Ontario de 1996, est modifié en outre par
adjonction de la définition suivante :

" upper-tier municipality" means a county, a
regio nal or district municipality, the County
of Oxford and includes the City of Toronto,
the County of Prince Edward and the
Municipality of Chatham-Kent. ("municipalité de palier supérieur")

«municipalité de palier supérieur» S'entend
d'un comté, d'une municipalité régionale,
d'une municipalité de district ou du comté
d'Oxford. S'entend en outre de la cité de
Toronto, du comté de Prince Edward et de
la municipalité de Chatham-Kent. («uppertier municipality»)

(8) Section 1 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1996, chapter 32, section
59, is furthcr amcndcd by adding the following
subsection:

(8) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 59 du chapitre 32 des Lois de
!'Ontario de 1996, est modifié en outre par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) In Parts Ill and IV,

(2) La définition qui suit s'applique aux
Parties III et IV.

" ambulance service" includes only those
ambulance services, as defined in section 1,
that provide transportation by land.

«service d'ambulance» S'entend uniquement
des services d'ambulance, au sens de I' article 1, qui fournissent le transport par voie
terrestre.

3. The Act is amended by inserting the following heading immediately before section 2:

3. La Loi est modifiée par insertion du titre
suivant immédiatement avant l'article 2 :

PART II
PROVINCIAL RESPONSIBILITIES

PARTIE II
RESPONSABILITÉS DE LA PROVINCE

4. Section 3 of the Act is repealed.

4. L'article 3 de la Loi est abrogé.

5. (1) Clause 4 (1) (a) of the Act is amended,

5. (1) L'alinéa 4 (1) a) de la Loi est modifié :

(a) by striking out "development" in the
first line and substituting "existence";
and

a) par substitution de «l'existence dans
tout» à «la mise sur pied à travers» à la
première ligne;

(b) by striking out "of effectuai ambulance
communications facilities" in the third,
fourth and fifth lines and substituting
"communication services used in dispatching ambulances".

b) par substitution de «et de services de
communication utilisés pour l'expédition d'ambulances» à «et de moyens de
communication efficaces» aux troisième
et quatrième lignes.

(2) Clause 4 (1) (b) of the Act is repealed.

(2) L'alinéa 4 (1) b) de la Loi est abrogé.

(3) Clause 4 (1) (c) of the Act is amended,

(3) L'alinéa 4 (1) c) de la Loi est modifié :

(a ) by striking out "operate, alone" in the
first and second lines and substituting

a) par substitution de «entretenir et
exploiter des services de communica-

Définition de
«service
d'ambulance»
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(b) by striking out "ambulance services, intercommunication systems in connection with ambulance services and storage depots for the equipment and
supply of ambulances" in the third,
fourth, fifth, sixth and seventh lines and
substituting "and to fond such services".

b) par substitution de «et financer de tels
services» à «des services d'ambulance,
des systèmes d'intercommunication à
l'égard des services d'ambulance et des
entrepôts pour l'équipement et Je matériel utilisés dans les ambulances» aux
deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et septième lignes.

(4) Clauses 4 (1) (d), (e), (0 and (g) of the
Act are repealed and the following substituted:

(4) Les alinéas 4 (1) d), e), O et g) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(d) license persons to operate ambulance
services, establish standards for the
management, operation and use of those
services and ensure compliance with
those standards;

d) délivre à des personnes des permis les
autorisant à exploiter des services
d'ambulance, établit des normes pour la
gestion, l'exploitation et l'utilisation de
ces services et veille au respect de ces
normes;

(e) monitor, inspect and evaluate ambulance services and investigate complaints respecting ambulance services;
and

e) contrôle, inspecte et évalue les· services
d'ambulance et enquête sur les plaintes
concernant ces services;

(f) fond and ensure the provision of air
ambulance services.

f) finance et assure la fourniture des services d'ambulance aériens .

(5) Subsection 4 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(5) Le paragraphe 4 (2) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(2) The Minister has, in addition to the
powers un der subsection ( 1), the power,

(2) Outre les pouvoirs que lui confère le
paragraphe ( 1), le ministre possède le pouvoir
de faire ce qui suit :

(a) to establish and operate, alone or in cooperation with one or more organizations, institutes and centres for the
training of personnel for ambulance services and communication services;

a) créer et exploiter, seul ou avec ~ne ou
plusieurs organisations, des instituts et
centres de formation du personnel des
services d'ambulance, ainsi que des services de communication;

(b) to require hospitals to establish, maintain and operate ambulance services
and communication services;

b) exiger que les hôpitaux mettent sur
pied, entretiennent et exploitent des services d'ambulance et des services de
communication;

(c) to establish regions and districts for the
purposes of ambulance services and
communication services; and

c) créer des régions et des districts pour
les besoins des services d'ambulance et
des services de communication;

(d) to designate hospitals as base hospitals
that shall monitor the quality of the care
provided by ambulance services in the
regions and districts established by the
Minister under clause (c) and perform
such other fonctions as may be assigned
to them by regulation .

d) désigner des hôpitaux en tant qu ' hôpitaux principaux chargés de surveiller la
qualité des soins que fournissent les services d'ambulance dans les régions et
les districts qu'a créés le ministre en
vertu de l'alinéa c) et de s'acquitter des
autres fonctions dont ils peuvent être
chargés par règlement.

(3) The Minister may make grants to uppertier municipalities, local municipalities, delivery agents and operators for the purpose of
ensuring the provision of services under this
Act.

(3) Le ministre peut accorder des subventions aux municipalités de palier supérieur,
aux municipalités locales, aux agents de prestation et aux exploitants afin d ' assurer la fourniture de services aux termes de la présente
loi.

Pouvoirs du
ministre

Subventions
du minislre
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6. Sections 5 and 6 of the Act arc repealed
and the following substituted:

6. Les articles 5 et 6 de la Loi sont abrogés
et remplacés par ce qui suit :

PART Ill
RESPONSIBILITIES OF UPPER-TIER
MUNICIPALITIES

PARTIE III
RESPONSABILITÉS DES
MUNICIPALITÉS DE PALIER SUPÉRIEUR

S. In thi s Part,

5. La définition qui suit s'applique à la
présente partie.

"protection period" means the two-year period
that beg ins on January 1, 1998 and ends on
Dccember 31, 1999.

«période de protection» La période de deux
ans qui commence le 1cr janvier 1998 et se
termine le 31 décembre 1999.

6. ( 1) Every upper-tier municipality shall,

6. ( 1) Chaque municipalité de palier supérieur a les responsabilités suivantes:

Définition

Responsabilités des mu nicipalités

(a) on and after January 1, 1998 and except
as otherwise provided by regulation, be
responsiblc for ail costs associated with
the provision of land ambulance services in the municipality; and

a) à compter du 1cr janvier 1998, assumer
l'ensemble des coûts liés à la fourniture
des services d'ambulance terrestres
dans la municipalité, sauf di sposition
contraire des règlements;

(b) on and after January 1, 2000, be responsible for ensuring the proper provision
of land ambulance services in the
municipality in accordance with the
needs of persons in the municipality.

b) à compter du 1er janvier 2000, veiller à
la fourniture satisfaisante des services
d'ambulance terrestres dans la municipalité, conformément aux besoins des
personnes qui s'y trouvent.

Responsibility outside
municipality

(2) Nothing in this Part prevents a communication service from dispatching ambulances
from within an upper-tier municipality to
areas outside the municipality.

(2) La présente partie n'a pas pour effet
d'empêcher un service de communication
d'expédier des ambulances d'une municipalité
de palier supérieur dans des zones situées en
dehors de celle-ci.

Responsabilité en dehors
de la municipalité

Same, agreements as
between
municipalities

(3) If an ambulance is dispatched from an
ambulance service situated in an upper-tier
municipality or in a local municipality to an
area situated in another upper-tier municipality or local municipality, the affected uppertier and local municipalities may enter into an
agreement with respect to the costs associated
with the provision of land ambulance services
in both municipalities.

(3) Si une ambulance est expédiée à partir
d'un service d'ambulance situé dans une municipalité de palier supérieur ou dans une municipalité locale à un endroit situé dans une
autre municipalité de palier supérieur ou municipalité locale, les municipalités de palier
supérieur ou municipalités locales concernées
peuvent conclure une entente relativement aux
coûts liés à la fourniture des services d'ambulance terrestres dans les deux municipalités.

Idem: enlentes entre
les municipalités

Agreement~.

(4) Subsection (3) only applies with respect
to a local municipality that does not form part
of an upper-tier municipality for municipal
purposes.

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique qu ' à la
municipalité locale qui ne fait pas partie, aux
fins municipales, d'une municipalité de palier
supérieur.

Champ d'application des
ententes

Conflict

(5) If there is a conflict between a provision
in this Act or a regulation and a provision in
an agreement made under subsection (3), the
provision in the Act or regulation prevails.

(5) En cas d'incompatibilité entre une disposition de la présente loi ou d'un règlement
et une disposition d'une entente conclue en
vertu du paragraphe (3), la disposition de la
présente loi ou du règlement l'emporte.

Incompatibi lité

Province to
provide services during
protection
period

(6) Until January 1, 2000, the Minister shall
ensure the proper provision of land ambulance
services throughout the Province.

(6) Jusqu'au 1er janvier 2000, le ministre
assure la fourniture satisfaisante des services
d'ambulance terrestres dans toute la province.

Fourniture
des services
par la province
pendant la
période de
protection

Early responsibili ty for
provision of
services

(7) Despite clause (1) (b) and subsection
(6), and subject to section 6.3, at any time
during the protection period, any upper-tier
municipality may, with the approval of the
Minister, assume responsi bility for ensuring
the proper provi sion of land ambulance ser-

(7) Malgré l'alinéa (1) b) et le paragraphe
(6) et sous réserve de l'article 6.3, toute municipalité de palier supérieur peut, en tout temps
au cours de la période de protection et avec
l'approbation du ministre, assumer la responsabilité de veiller à la fourniture satisfaisante

Responsabilité anticipée
quant à la
fourniture
des services

application
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vices in the municipality in accordance with
the needs of persons in the municipality.

des services d' ambulance terrestres dans la
municipalité, conformément aux besoins des
personnes qui s'y trouvent.

(8) In discharging its responsibility under
clause (1) (b) or subsection (7), an upper-tier
municipality shall,

(8) En s'acquittant de la responsabilité qui
lui incombe aux termes de l'alinéa (1) b) ou
du paragraphe (7), la municipalité de palier
supérieur fait ce qui suit :

(a) select the persons who, if licensed to
operate an ambulance service under
section 8 or 9, will provide land ambulance services in the municipality;

a) elle choisit les personnes qui, s'il leur
est délivré un permis d'exploitation
d'un service d'ambulance en vertu de
l'article 8 ou 9, fourniront les services
d'ambulance terrestres dans la municipalité;

(b) enter into such agreements as are necessary to ensure the proper management,
operation and use of ambulance services by the selected persons; and

b) elle conclut les ententes nécessaires afin
de veiller à la gestion, l'exploitation et
l'utilisation satisfaisantes des services
d'ambulance par les personnes choisies;

(c) ensure the supply of vehicles, equipment, services, information and any
other thing necessary for the proper
provision of land ambulance services by
the selected persons.

c) elle veille à la fourniture des véhicules,
de l'équipement, des services, ·des renseignements et de toute autre chose qui
sont nécessaires à la fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres par les personnes choisies.

(9) The selection of a person who will provide land ambulance services in an upper-tier
municipality shall,

(9) Le choix d'une personne qui fournira
des services d'ambulance terrestres dans une
municipalité de palier supérieur est fait :

(a) during the protection period, be made in
accordance with sections 6.4 and 6.5;
and

a) conformément aux articles 6.4 et 6.5,
au cours de la période de protection;

(b) after the protection period, be made in
accordance with section 6.1.

b) conformément à larticle 6.1, après la
période de protection.

6.1 (1) After the protection period, the
selection of a person who will, if licensed to
operate an ambulance service under section 8
or 9, provide land ambulance services in an
upper-tier municipality shall be made by the
upper-tier municipality in the following circumstances:

6.1 ( 1) Après la période de protection, le
choix d'une personne qui, s'il lui est délivré
un permis en vue de l'exploitation d'un service d'ambulance en vertu de l'article 8 ou 9,
fournira les services d'ambulance terrestres
dans une municipalité de palier supérieur est
fait par cette dernière dans les circonstances
suivantes:

1. Where a licence is surrendered by an
operator who provides land ambulance
services in the municipality.

1. Lorsque l'exploitant qui fournit des services d'ambulance terrestres dans la
municipalité remet un permis.

2. Where a licence to operate an ambulance service that provides land ambulance services in the municipality is
revoked or not renewed under this Act.

2. Lorsqu'un permis d'exploitation d'un
service d'ambulance qui fournit des services d'ambulance terrestres dans la
municipalité est révoqué ou n'est pas
renouvelé en vertu de la présente loi.

3. Where a municipality has entered into
an agreement with another person for
the provision of land ambulance services and the municipality does not
renew the agreement.

3. Lorsqu'une municipalité a conclu une
entente avec une autre personne pour la
fourniture de services d'ambulance terrestres et que la municipalité ne renouvelle pas cette entente.

4. Where a new ambulance service is
required to provide land ambulance services in the municipality.

4. Lorsqu'un nouveau service d'ambulance est requis pour fournir des services d'ambulance terrestres dans la
municipalité.

1011
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Notice of

(2) A n o pcrato r w ho pro vidcs land ambu lance services in a n upper-tie r municipality
shall give the muni c ipality at lcast 90 days
no tice o f inte ntio n to surre nde r a licence to
opcrate a n ambul ance service.

(2) L'exploitant qui fournit des services Avis de
d'ambulance terrestres dans une municipalité remise
de palier supérieur donne à cette dernière un
préavis d'au moins 90 jours de son intention
de remettre un permis d'exploitation d'un service d'ambulance.

Notice of
proposai to
revokc, etc.

(3) Upon g iving an operator notice under
sectio n 14 of a proposai to revoke or to refuse
to re ne w a li cence to o perate an ambulance
service that pro vides land ambulance services
in a n uppcr-tier munic ipality, the Director
shall g ive the municipality a copy of the
noti ce .

(3) Lorsqu'il donne à l'exploitant, aux
termes de l'article 14, un avis d'intention de
révoquer ou de refuser de renouveler le permis
d'exploitation d'un service d'ambulance qui
fournit des services d'ambulance terrestres
dans une municipalité de palier supérieur, le
directeur transmet à la municipalité une copie
de l'avis.

Manner of
'clecting
person

(4) In selecting a person under this section,
an uppe r-tier municipality shall,

(4) Lorsqu'elle choisit une personne aux Façon de
termes du présent article, une municipalité de choisir la
personne
palier supérieur :

~urrendcr

(a) select a person pursuant to a request for
proposai s issued by the municipality; or

a) soit choisit une personne conformément
à un appel d'offres qu'elle lance;

(b) provide land ambulance services itself.

b) soit fournit elle-même
d'ambulance terrestres.

les

Avis d'intention de révocation ou de
non-renouvellement

services

Criteria for
selcclion

(5) An upper-tier municipality shall ensure,
in providing land ambulance services itself or
in selecting the person who will provide those
services, that either the municipality or the
other person, as the case may be, meets the
criteria applied by the Ministry when determining whether to issue a licence to operate
an ambulance service to a persan.

(5) Lorsqu'elle fournit elle-même les ser- Critères du
vices d'ambulance terrestres ou lorsqu'elle choix
choisit la personne qui fournira ces services, la
municipalité de palier supérieur veille à ce
que la municipalité ou l'autre personne, selon
le cas, satisfasse aux critères qu'applique le
ministère lorsqu'il détermine s'il y a lieu de
délivrer à une personne un permis d'exploitation d'un service d'ambulance.

Responsibil ity Io ensure
conlinuity of
service

(6) If, for any reason, a licence to operate
an ambulance service expires or is surrendered, suspended, revoked or not renewed
before a persan is selected under this section
to provide land ambulance services, the uppertier municipality shall,

(6) Si, pour une raison quelconque, un permis d'exploitation d'un service d'ambulance
expire ou est remis, suspendu ou révoqué ou
n'est pas renouvelé avant qu'une personne ne
soit choisie aux termes du présent article pour
fournir des services d'ambulance terrestres, la
municipalité de palier supérieur :

(a) select a person who, if issued a temporary licence to operate an ambulance
service under section 9, will provide
land ambulance services in the municipality on an interim basis; or

a) soit choisit une personne qui, s'il lui est
délivré un permis temporaire d' exploitation d'un service d'ambulance en vertu de l'article 9, fournira temporairement les services d'ambulance terrestres dans la municipalité;

(b) provide the services itself on an interim
basis if it is issued a temporary licence
to operate an ambulance service under
section 9.

b) soit fournit elle-même temporairement
les services s'il lui est délivré un permis
temporaire d'exploitation d'un service
d'ambulance en vertu de l'article 9.

Responsabilité d'assurer
la continuité
du service

By-laws

6.2 ( 1) The council of an upper-tier
municipality or of a local municipality may
pass by-laws relating to the establishment or
acqui sition of an ambulance service and the
~aintenance , operation and use of such a service.

6.2 (1) Le conseil d'une municipalité de Règlements
palier supérieur ou d'une municipalité locale municipaux
peut adopter des règlements municipaux concernant la création ou l'acquisition d'un service d'ambulance, ainsi que son entretien, son
exploitation et son utilisation.

Sa me

(2) The council of an upper-tier municipality may pass by-laws with respect to ensuring
the provi sion of land ambulance services in
the municipali ty.

(2) Le conseil d'une municipalité de palier Idem
supérieur peut adopter des règlements municipaux concernant le fait d'assurer la fourniture
des services d'ambulance terrestres dans la
municipalité.
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Conflict

(3) A by-law passed under this section is
without effect to the extent that it conflicts
with a regulation, an order made under this
Act or a condition of a licence issued under
this Act.

(3) Un règlement municipal adopté en vertu
du présent article est sans effet dans la mesure
où il est incompatible avec un règlement ou
avec un arrêté pris, une ordonnance rendue ou
une condition d'un permis délivré aux termes
de la présente loi.

Incompatibilité

Two-year
protection
period for
certain operators

6.3 ( 1) Subject to section 6.5, the following operators shall be entitled to continue to
be licensed to operate an ambulance service
until the end of the protection period:

6.3 (1) Sous réserve de l'article 6.5, les exploitants suivants ont le droit de continuer
d'être titulaires d'un permis d'exploitation
d'un service d'ambulance jusqu'à la fin de la
période de protection :

Protection de
deux ans
pour certains
exploitants

1. A person who was licensed to operate
an ambulance service immediately
before the beginning of the protection
period.

1. La personne qui était titulaire d'un permis d'exploitation d'un service d'ambulance immédiatement avant le début de
la période de protection.

2. A person who is issued a licence to
operate an ambulance service during
the protection period if the ambulance
service that the person is licensed to
operate was, immediately before the
licence is issued, operated by the Ministry.

2. La personne à qui est délivré un pennis
d'exploitation d'un service d'ambulance au cours de la période de protection si ce service était exploité par le
ministère immédiatement avant la délivrance du pennis.

Rightro
provide
services, etc.

(2) A person referred to in paragraph 1 of
subsection (1) who continues to be licensed to
operate an ambulance service under this section shall, during the protection period, provide the same type of land ambulance services
as the person provided before January l, 1998
in the same manner as the services were provided before that day and shall be compensated on a similar basis as the person was
compensated before that day.

(2) La personne visée à la disposition 1 du
paragraphe (l) qui continue d'être titulaire
d'un permis d'exploitation d'un service d'ambulance aux termes du présent article fournit,
au cours de la période de protection, le même
genre de services d'ambulance terrestres
qu'elle fournissait avant le 1er janvier 1998,
de la même façon que les services étaient
fournis avant cette date, et elle est rémunérée
selon des modalités comparables à celles, selon
lesquelles elle l'était avant cette date.

Droit de
fournir des
services

Same

(3) A person referred to in paragraph 2 of
subsection ( 1) shall, during the protection
period,

(3) Au cours de la période de protection, la
personne visée à la disposition 2 du paragraphe (1):

Idem

(a) provide the same type of land ambulance services as was provided by the
Ministry before the day the person was
licensed to provide those services;

a) fournit -le même genre de services
d'ambulance terrestres que le ministère
fournissait avant la date à laquelle il a
été délivré à la personne un permis pour
la fourniture de ces services;

(b) provide those services in the same manner as they were provided by the Ministry before that day; and

b) fournit ces services de la même façon
que le ministère les fournissait avant
cette date;

(c) be compensated for those services on a
similar basis as the basis on which the
Ministry paid for the provision of the
services before that day.

c) est rémuneree pour ces services selon
des modalités comparables à celles selon lesquelles le ministère payait les
coûts de la fourniture de ces services
avant cette date.

Expiry of
continued
licence

(4) If a person referred to in subsection (1)
continues to operate the ambulance service
under this section until the end of the protection period, the licence held by the person at
that time expires, despite section 20, with the
end of the protection period.

(4) Si la personne visée au paragraphe (l)
continue d'exploiter un service d'ambulance
aux termes du présent article jusqu'à la fin de
la période de protection, le permis dont elle
est titulaire à la fin de cette période expire,
malgré l'article 20, à ce moment-là.

Expiration
du permis
maintenu

Non-renewal
of licence

(5) If the licence of a person who continues
to operate an ambulance service under this
section expires at the end of the protection

(5) Si le permis d'une personne qui continue d'exploiter un service d'ambulance aux
termes du présent article expire à la fin de la

Non-renouvellemenrdu
permis
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period, the Dircctor shall not issue a licence to
operatc the service to that persan at the end of
the period unless the persan is selected by an
upper-ticr muni cipality under section 6.4.

période de protection, le directeur ne doit pas
délivrer de permis d'exploitation du service à
cette personne à la fin de cette période, à
moins qu'elle n'ait été choisie par une municipalité de palier supérieur aux termes de l'article 6.4.

(6) Sections 12 to 16 do not apply to a
refusai by the Director to issue a licence under
subsection (5).

(6) Les articles 12 à 16 ne s'appliquent pas
au refus du directeur de délivrer un permis aux
termes du paragraphe (5).

6.4 (1) Subject to subsection (2), evcry
upper-tier municipality shall, on or before
September 30, 1999,

6.4 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
chaque municipalité de palier supérieur fait ce
qui suit au plus tard le 30 septembre 1999 :

(a) select one or more persans who, if
Iicensed to operate an ambulance service under section 8 or 9, will provide
land ambulance services in ail parts of
the municipality on and after January 1,
2000; and

a) elle choisit une ou plusieurs personnes
qui, s'il leur est délivré un permis d'exploitation d'un service d'ambulance en
vertu de larticle 8 ou 9, fourniront les
services d'ambulance terrestres dans
toutes les parties de la municipalité à
compter du 1er janvier 2000;

(b) pro vide the name of each selected persan to the Director.

b) elle communique au directeur le nom
de chaque personne choisie.

Where no
selection
req uired

(2) An upper-tier municipality is not
required under this section to select a persan
to provide land ambulance services in the
whole of the municipality or to select a persan
to provide land ambulance services in a part of
the municipality if, before September 30,
1999, a persan was selected by the municipality under section 6.5 to provide land ambulance services in the whole of the municipality
or in the part of the municipality, as the case
may be.

(2) La municipalité de palier supérieur
n'est pas tenue, aux termes du présent article,
de choisir une personne pour fourn ir des services d'ambulance terrestres dans la totalité de
la municipalité ou dans une partie de celle-ci
si, avant le 30 septembre 1999, la municipalité a choisi une personne, aux termes de l'article 6.5, pour fournir de tels services dans la
totalité ou dans la partie de la municipalité,
selon le cas.

Cas où aucun
choix n'est
exigé

Same

(3) In selecting a persan under this section,
an upper-tier municipality shall,

(3) Lorsqu'elle choisit une personne aux
termes du présent article, la municipalité de
palier supérieur, selon le cas :

Idem

(a) select a persan pursuant to a request for
proposais issued by the municipality;

a) choisit une personne conformément à
un appel d'offres qu'elle lance;

(b) provide the land ambulance services itself; or

b) fournit elle-même les services d'ambulance terrestres;

(c) if on September 30, 1999 a persan other
than the municipality is providing land
ambulance services in the municipality,
select that persan and enter into an
agreement with that persan with respect
to the provision of land ambulance services.

c) si, le 30 septembre 1999, une personne
autre que la municipalité fournit les services d'ambulance terrestres dans la
municipalité, choisit cette personne et
conclut une entente avec elle concernant la fourniture de ces services.

Criteria for
selection

(4) Subsection 6.1 (5) applies with necessary modifications to the selection of persans
to provide land ambulance services under this
section.

(4) Le paragraphe 6.1 (5) s'applique, avec
les adaptations nécessaires, au choix des personnes chargées de fournir les services d'ambulance terrestres aux termes du présent article.

Critères du
choix

Failure to
selecl

(5) If, by September 30, 1999, an upper-tier
municipality has not selected a persan to provide land ambulance services in the whole or
in any part of the municipality in accordance
with this section, any persan who on that day
is providing land ambulance services in the

(5) Si, au plus tard le 30 septembre 1999, la
municipalité de palier supérieur n'a pas choisi
une personne pour fournir les services d'ambulance terrestres dans la totalité de la municipalité ou dans une partie de celle-ci conformément au présent article, quiconque fournit de

Défaul de
choisir une
personne

Non-

application

First
selection of
opcrators by
municipalities

Non-

application

Premier
choix des exploitant~ par
les municipalités
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whole or in the part of the municipality, as the
case may be, shall, if licensed by the Director
under section 8 or 9, continue to do so for a
one-year period beginning on January 1, 2000.

tels services à cette date dans la totalité de la
municipalité ou dans une partie de celle-ci,
selon le cas, continue de les fournir pendant
un an à compter du 1er janvier 2000 si le
directeur lui délivre un permis en vertu de
l'article 8 ou 9.

(6) If the Director refuses to issue a licence
to the person referred to in subsection (5), the
upper-tier municipality shall,

(6) Si le directeur refuse de délivrer un permis à la personne visée au paragraphe (5), la
municipalité de palier supérieur:

(a) choose a person who, if issued a temporary' licence to operate an ambulance
service under section 9, shall provide
land ambulance services in the municipality on an interim basis; or

a) soit choisit une personne qui, s'il lui est
délivré un permis temporaire d' exploitation d'un service d'ambulance en vertu de l'article 9, fournit temporairement
les services d'ambulance terrestres dans
la municipalité;

(b) provide the services itself on an interim
basis if it is issued a temporary licence
to operate an ambulance service under
section 9.

b) soit fournit elle-même temporairement
les services s'il lui est délivré un permis
temporaire d'exploitation d'un service
d'ambulance en vertu de l'article 9.

(7) If, by September 30, 1999, an upper-tier
municipality has not selected a person to provide land ambulance services as required by
this section, the municipality may select the
person on or before September 30 of any subsequent year, and the person so selected shall,
if licensed by the Director under section 8 or
9, provide land ambulance services in the
municipality on and after January 1 of the year
that follows the year in which the selection
was made.

(7) Si, au plus tard le 30 septembre 1999, la
municipalité de palier supérieur n'a pas choisi
une personne pour fournir les services d'ambulance terrestres comme l'exige le présent
article, la municipalité peut choisir la personne au plus tard le 30 septembre de toute
année subséquente. La personne ainsi choisie,
si le directeur lui délivre un permis en vertu de
l'article 8 ou 9, fournit les services d'ambulance terrestres dans la municipalité à compter
du 1er janvier de lannée qui suit celle où le
choix a été fait.

Choix au
cours d'une
année subséquente

Sa me

(8) Subsections (l) to (6) apply with necessary modifications to the selection of a person
to provide land ambulance services in an
upper-tier municipality made by the upper-tier
municipality in any year after 1999.

(8) Les paragraphes ( l) à (6) s'appliquent
avec les adaptations nécessaires au choix
d'une personne qu'a fait une municipalité de
palier supérieur au cours de toute année postérieure à 1999 pour fournir les services d'ambulance terrestres dans la municipalité.

Idem

No liability

(9) No action or other proceeding for damages or otherwise and, despite section 2 of the
Expropriations Act, no claim for Joss of business or good will under that Act shall be instituted against an upper-tier municipality, the
Crown or any officer, employee or agent of, or
independent contractor hired by, the municipality or the Crown for any act done in good
faith in the exercise of a power under this
section or for any alleged neglect, default or
omission in the exercise in good faith of any
power under this section.

(9) Sont irrecevables les actions ou autres
instances, notamment celles en dommagesintérêts, et malgré larticle 2 de la Loi sur
/'expropriation, les demandes d'indemnité
pour perte de revenus commerciaux ou
d'achalandage visées par cette loi, qui sont
introduites contre une municipalité de palier
supérieur, la Couronne ou tout fonctionnaire,
employé ou mandataire de l'une ou l'autre, ou
tout entrepreneur indépendant engagé par
l'une ou l'autre, pour un acte accompli de
bonne foi dans l'exercice d'un pouvoir que
confère le présent article ou pour une négligence, un manquement ou une omission qui
aurait été commis dans lexercice de bonne foi
d'un tel pouvoir.

Immunité

Same

Selection in
subsequenl

year

Surrender,
etc., during
protection
period

6.5 ( 1) Nothing in section 6.3,
(a) prevents a person from surrendering a
licence to operate an ambulance service
during the protection period; or

6.5 (1) L'article 6.3 n'a pas pour effet:
a) d'empêcher une personne de remettre
un permis d'exploitation d'un service
d'ambulance au cours de la période de
protection;

Idem

Remise du
permis au
cours de la
période de
protection

1016

Selec1ion of
opcrator
during
protection
period
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(b) prevents the Director from revoking or
refus ing to renew a licence under section 12 during the protection period.

b) d'empêcher le directeur de révoquer ou
de refuser de renouveler un permi s aux
termes de larticle 12 au cours de la
période de protection.

(2) If during the protection period an operator who provides land ambulance services in
an upper-tier municipality surrenders hi s, her
or its licence or if during that period the
licence of such an operator is revoked or not
renewed under thi s Act, the selcction of
another persan to provide land ambulance services in the municipality shall be made,

(2) Si, au cours de la période de protection,
l'exploitant qui fournit des services d'ambulance terrestres dans une municipalité de palier supérieur remet son permis ou si, au cours
de cette période, celui-ci est révoqué ou n'est
pas renouvelé aux termes de la présente loi, le
choix d'une autre personne pour fournir des
services d'ambulance terrestres dans la muni cipalité est fait, selon le cas :

Choix d'un
exploitant au
cours de la
période de
protection

(a) by the Mini ster; or

a) par le ministre;

(b) if the municipality has assumed responsibility for the proper provision of land
ambulance services in the municipality
under subsection 6 (7), by the municipality.

b) si la municipalité a assumé la responsabilité de la fourniture satisfaisante des
services d'ambulance terrestres dans la
municipalité aux termes du paragraphe
6 (7), par la municipalité.

No1ices

(3) Notice of intention to surrender a
licence under this section and notice of the
proposai to revoke or refuse to renew a licence
under this section shall be given in accordance
with subsections 6.1 (2) and (3).

(3) L'avis d'intention de remettre un permis
et l' avis d'intention de révoquer ou de refuser
de renouveler un permis qui sont visés au présent article sont donnés conformément aux paragraphes 6.1 (2) et (3).

Avis

Manner of
selec tion by
municipality

(4) Subsections 6.1 (4), (5) and (6) apply
with necessary modifications to the selection
of an operator by an upper-tier municipality
under this section.

(4) Les paragraphes 6.1 (4), (5) et (6) s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
choix d'un exploitant que fait une municipalité de palier supérieur aux termes du présent
article.

Modalités du
choix effectué par la
municipalité

Where
Minis ter

(5) If the Minister selects a person under
clause (2) (a), the Minister shall select the
person pursuant to a request for proposais that
he or she issues.

(5) Si le ministre choisit une personne aux
termes de l'alinéa (2) a), il fait ce choix conformément à l'appel d'offres qu'il lance.

Cas où le
choix est effectué par le
ministre

Responsibility of
Minisler to
ensure
continuity of
service

(6) If, for any reason, a licence to operate
an ambulance service expires or is surrendered , suspended, revoked or not renewed
before the Minister completes the request for
proposais under subsection (5), the Minister
shall require the Director to issue a temporary
licence to a person to provide the land ambulance services in the upper-tier municipality
on an interim basis.

(6) Si, pour une raison quelconque, un permis d'exploitation d'un service d'ambulance
expire ou est remis, suspendu, révoqué ou
n'est pas renouvelé avant que le ministre ne
termine lappel d'offres prévu au paragraphe
(5), le ministre exige du directeur qu'il délivre
un permis temporaire à une personne afin
qu'elle fournisse temporairement les services
d'ambulance terrestres dans la municipalité de
palier supérieur.

Responsabilité du ministre d'assurer
la continuité
du service

Expiry of
licence

(7) If, during the protection period, a person is selected by the Minister under clause
(2) (a) to provide land ambulance services in
an upper-tier municipality and is Iicensed by
the Director to operate an ambulance service,
the licence held by that person at the end of
the protection period ex pires, despite section
20, with the end of the period.

(7) Si, au cours de la période de protection,
une personne est choisie par le ministre aux
termes de lalinéa (2) a) pour fournir des services d'ambulance terrestres dans une municipalité de palier supérieur et se voit délivrer un
permis par le directeur afin d'exploiter un service d'ambulance, le permis dont est titulaire
cette personne à la fin de la période de protection expire, malgré l'article 20, à la fin de
cette période.

Expiration
du permis

Province to
pay during
protection
period

6.6 ( 1) Subject to subsection (8), during
the protection period, the Province of Ontario
shall pay for ail costs associated with the
provision of land ambulance services in uppertier municipalities.

6.6 (1) Sous réserve du paragraphe (8), au
cours de la période de protection, la province
de l'Ontario supporte l'ensemble des coûts liés
à la fourniture des services d'ambulance ter-

Paiement par
la province
au cours de
la période de
protection

se lect~
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restres dans les municipalités de palier supérieur.
Minister lo
de!ermine
costs

(2) The Minister shall determine the portion of the costs paid by the Province of Ontario under subsection ( 1) that are associated
with the provision of land ambulance services
in each upper-tier municipality.

(2) Le ministre détermine la partie des
coûts supportés par la province de !'Ontario
aux termes du paragraphe ( 1) qui sont liés à la
fourniture des services d'ambulance terrestres
dans chaque municipalité de palier supérieur.

Dé!ermin ation des
coOts par le
ministre

Reimbursemenl

(3) Except as otherwise provided by regulation, each upper-tier municipality shall reimburse the Province for all costs associated with
the provision of land ambulance services
within its boundaries.

(3) Sauf disposition contraire des règlements, chaque municipalité de palier supérieur
rembourse la province de lensemble des coûts
liés à la fourniture des services d'ambulance
terrestres à l'intérieur de ses limites territoriales .

Remboursement

Notice

(4) The Minister shall give the municipality
notice of the amount due to the Province and
of the date on which the amount is payable.

(4) Le ministre donne avis à la municipalité
du montant qu'elle doit à la province et de la
date à laquelle ce montant est exigible.

Avis

Paymenl

(5) An upper-tier municipality shall pay the
amount set out in a notice under subsection (4)
on or before the date specified in the notice.

(5) La municipalité de palier supérieur paie
le montant indiqué dans lavis visé au paragraphe (4) au plus tard à la date qui y est précisée.

Paiement

Determination final

(6) The determination by the Minister of
the costs to be reimbursed by each upper-tier
municipality is final.

(6) La détennination des coûts devant être
remboursés par chaque municipalité de palier
supérieur qui est effectuée par le ministre est
définitive.

Détermination des
coOts définitive

Deb!due
Crown

(7) Any amount due to the Minister by an
upper-tier municipality under this section is a
debt owing to the Crown in right of Ontario
and may be recovered by any remedy or procedure available to the Crown by law.

(7) Tout montant que la municipalité de palier supérieur doit au ministre aux termes du
présent article constitue une créance de la
Couronne du chef de !'Ontario et peut être
recouvré au moyen de tout recours ou de toute
procédure dont celle-ci peut se prévaloir en
droit.

Créance de
la Couronne

Where
municipalily
tO pay
direc!ly

(8) Except as otherwise provided by regulation, if an upper-tier municipality assumes
responsibility under subsection 6 (7) for ensuring the proper provision of land ambulance
services in the municipality during the protection period, the municipality shall pay for all
the costs associated with the provision of land
ambulance services in the municipality.

(8) Sauf disposition contraire des règlements, si la municipalité de palier supérieur
assume la responsabilité visée au paragraphe 6
(7) de veiller à la fourniture satisfaisante des
services d'ambulance terrestres dans la municipalité au cours de la période de protection,
elle paie lensemble des coûts liés à la fourniture de ces services dans la municipalité.

Cas où la
municipalité
paie directemen! les
coOts

Sa me

(9) An upper-tier municipality that is
required to pay under subsection (8) shall pay
the costs on a similar basis as the Province of
Ontario would have paid had the municipality
not assumed responsibility for the proper
provision of land ambulance services.

(9) La municipalité de palier supérieur qui
est tenue de payer les coûts aux termes du
paragraphe (8) les paie dans une proportion
comparable à celle qu'aurait payée la province
de !'Ontario si la municipalité n'avait pas assumé la responsabilité de la fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres.

Idem

PART IV
DELIVERY AGENTS

PARTIE IV
AGENTS DE PRESTATION

6.7 (1) The Minister may by order designate an organization described in subsection
(2) to act as the delivery agent for the purpose
of funding and ensuring the proper provision
of land ambulance services in areas that do not
fonn part of an upper-tier municipality for
municipal purposes.

6.7 ( 1) Le ministre peut, par arrêté, désigner une des organisations visées au paragraphe (2) pour agir à titre d'agent de prestation
en vue du financement des services d'ambulance terrestres et pour veiller à ce qu 'i ls
soient fournis de façon satisfaisante dans les
zones qui ne font pas partie, aux fins municipales, d'une municipalité de palier supérieur.

Designation
of delivery
agents

Désignation
des agents de
prestation
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(2) The following organizations may be
designatcd as dclivcry agen ts under this section:

1. An upper-ti er rnunicipality or a local
municipality.
2. An agency, board or commission estab1ished by the Province of Ontario.
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(2) Les organisations suivantes peuvent être Idem
désignées en tant qu'agents de prestation en
vertu du présent article :

1. Une municipalité de palier supérieur ou
une municipalité locale.

2. Un organisme, un conseil ou une commission créé par la province de l'Ontano .

Designa11on
of arcas

(3) In an order under subsection ( 1), the
Minister shall also designate the geographic
area for which the delivery agent is designated.

(3) Dans un arrêté pri s en vertu du paragra- Désignations
phe ( 1), le ministre désigne aussi la zone géo- des zones
graphique à laquelle l'agent de prestation désigné est affecté.

Application
of Reg11-

(4) The Regulatio11s Act does not apply to
an order under this section.

(4) La Loi sur les règlements ne s'applique Non-applicapas à un arrêté pris en vertu du présent article.
tion de la Loi

Notice of
designalion

(5) The Minister shall , prornptly after rnaking an order under this section, give notice to
every local rnunicipality included in the designated area of the identity of the delivery agent
designated for that area and the notice shall
include a description of the designated area.

(5) Après avoir pris un arrêté en vertu du Avis de
présent article, le ministre donne avis promp- désignation
tement à chaque municipalité locale comprise
dans la zone désignée de l'identité de l'agent
de prestation désigné pour cette zone. Cet avis
comprend une description de la zone désignée.

Same,
unorganized
terri tory

(6) If territory without municipal organization is included in an area designated by order
under this section, the Minister shall, promptly
after making the order, publish notice of the
order once in The Ontario Gazette and once in
a newspaper of general circulation in the territory and the notice shall describe the area designated in the order and set out the identity of
the delivery agent designated for the area.

(6) Si un territoire non érigé en municipalité est compris dans une zone désignée par
arrêté en vertu du présent article, le ministre,
après avoir pris l'arrêté, publie promptement
l'avis de l'arrêté une fois dans la Gazette de
!'Ontario et une fois dans un journal généralement lu dans le territoire. Cet avis décrit la
zone désignée dans l'arrêté et indique l'identité de l'agent de prestation désigné pour la
zone.

Idem, IerriIoire non érigé en municipalité

Powers and
dulies of
delivery
agent

6.8 ( 1) Subject to subsection (3), Part III
applies with necessary modifications to a
delivery agent as though it were an upper-tier
municipality and a delivery agent has, with
respect to the geographic area for which it is
designated, ail the powers, duties and responsibilities of an upper-tier municipality under
Part III.

6.8 (!) Sous réserve du paragraphe (3), la
partie III s'applique, avec les adaptations nécessaires, à l'agent de prestation comme s'il
s'agissait d'une municipalité de palier supérieur et l'agent de prestation assume, en ce qui
concerne la zone géographique pour laquelle il
est désigné, tous les pouvoirs, fonctions et responsabilités dont est dotée une municipalité de
palier supérieur aux termes de la partie III.

Pouvoirs el
fonctions de
l'agent de
prestation

Application

(2) Subject to subsection (3), Part III
applies with necessary modifications to the
designated area as though it was the area
included in the boundaries of an upper-tier
municipality.

(2) Sous réserve du paragraphe (3 ), la par- Champ
tie III s'applique, avec les adaptations néces- d'application
saires, à la zone désignée comme s'il s'agissait de la zone comprise dans les limites
territoriales d'une municipalité de palier supéneur.

No early
respon!>ibility undcr
!>UbS. 6 (7)

(3) A delivery agent shall not assume
responsibility under subsection 6 (7) for ensuring the proper provision of land ambulance
services in a designated area.

(3) L'agent de prestation ne doit pas assumer la responsabilité, prévue au paragraphe 6
(7), de veiller à la fourniture satisfaisante des
services d'ambulance terrestres dans une zone
désignée.

Interdiction
d'assumer la
responsabilité anticipée
prévue au
par. 6 (7)

Paymenl of
delivery
agent's cosL~

6.9 (!) If a designated area consists only of
one local municipality, the local municipality
shall pay to the delivery agent ail costs associated with the provision of land ambulance services in the designated area.

6.9 ( 1) Si une zone désignée ne se compose que d'une seule municipalité locale,
celle-ci paie à l'agent de prestation l'ensemble
des coûts liés à la fourniture des services
d 'ambulance terrestres dans la zone désignée.

Paiement des
coOts de
l'agent de
prestation

Same, two or
more local
municipalitics

(2) If a designated area consists of two or
more local municipalities, ail costs associated

(2) Si une zone désignée se compose de Idem: deux
deux municipalités locales ou plus, ]'ensemble municipalités

/11tio11s Act

sur les règleme/Ifs

locales ou
plus
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with the provision of land ambulance services
in the designated area shall be apportioned
among the local municipalities and paid by the
local municipalities to the delivery agent in
accordance with the regulations.

des coûts liés à la fourniture des services
d'ambulance terrestres dans la zone désignée
est réparti entre les municipalités locales et
payé par elles à lagent de prestation, conformément aux règlements.

Same,
unorganized
terri tories
and local
municipal·
ities

(3) If a designated area includes one or
more local municipalities and territory without
municipal organization, ail costs associated
with the provision of land ambulance services
in the designated area shall be apportioned
among the local municipalities and the residents of the territory and paid by the local
municipalities and by or on behalf of the residents to the delivery agent in accordance with
the regulations and the portion of the costs
apportioned to the residents of the territory
shall be collected in accordance with the regulations.

(3) Si une zone désignée comprend une ou
plusieurs municipalités locales et un territoire
non érigé en municipalité, l'ensemble des
coûts liés à la fourniture des services d'ambulance terrestres dans la zone désignée est réparti entre les municipalités locales et les résidents du territoire et payé par elles et par les
résidents ou pour leur compte à lagent de
prestation, conformément aux règlements. La
partie des coûts attribuée aux résidents du territoire est recouvrée conformément aux règlements.

Idem : territoires non
érigés en municipalité et
municipalités
locales

Sa me,
unorganized
terri tories

(4) If a designated area includes territory
without municipal organization, ail costs associated with the provision of land ambulance
services in the designated area shall be apportioned among, and collected from, the residents of the territory and paid by or on behalf
of the residents to the delivery agent in
accordance with the regulations.

(4) Si une zone désignée comprend un territoire non érigé en municipalité, !'·ensemble
des coûts liés à la fourniture des services
d'ambulance terrestres dans la zone désignée
est réparti entre les résidents du territoire, recouvré auprès d'eux et payé par eux ou pour
leur compte à l'agent de prestation, conformément aux règlements.

Idem: territoires non
érigés en
municipalité

Exception

(5) Subsection (4) does not apply in the
circumstances prescribed by regulation.

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas Exception
dans les circonstances prescrites par règlement.

Apportion·
ment ofnil
amounts

(6) A regulation may provide that the
amount of costs apportioned to a local municipality or to ail or part of territory without
municipal organization is a nil amount.

(6) Un règlement peut prévoir que le mon- Imputation
montants
tant des coûts imputé à une municipalité lo- de
nuls
cale ou à la totalité ou à une partie d'un territoire non érigé en municipalité constitue un
montant nul.

Collection of
amounts in
unorganized
terri tories

(7) A regulation may provide that an
amount to be paid by the residents of territory
without municipal organization under this section be collected under the Provincial Land
Tax Act and that the amount so collected be
paid by the Province to the delivery agent.

(7) Un règlement peut prévoir qu'un montant que doivent payer les résidents d'un territoire non érigé en municipalité aux termes du
présent article soit recouvré aux termes de la
Loi sur l'impôt foncier provincial et que la
province verse à l'agent de prestation le montant ainsi recouvré.

Regulation

(8) Despite subsections (1 ), (2), (3) and (4),
the costs that a local municipality must pay
under subsection (1) and the costs to be apportioned under subsection (2), (3) or (4) shall be,
if a regulation made under section 22.0.1
applies to the delivery agent, the amount
determined in accordance with the regulation.

(8) Malgré les paragraphes (1 ), (2), (3) et Règlement
(4), les coûts qu'une municipalité locale doit
payer aux termes du paragraphe ( 1) et les
coûts qui doivent être répartis aux termes du
paragraphe (2), (3) ou (4) correspondent, si un
règlement pris en application de larticle
22.0.1 s'applique à lagent de prestation, au
montant déterminé conformément au règlement.

Where no
designation

6.10 (1) If the Minister does not designate
a delivery agent for an area of the Province
that is not part of an upper-tier municipality
for municipal purposes , the Ministry shall be
deemed to be the delivery agent for that area
for the purposes of this Act and the area shall
be deemed to be a designated area for the
purposes of this Act.

6.10 ( 1) Si le ministre ne désigne pas Absence de
d'agent de prestation pour une zone de la désignation
province qui ne fait pas partie, aux fins municipales, d'une municipalité de palier supérieur,
le ministère est réputé l'agent de prestation
pour cette zone pour l'application de la présente loi, et la zone est réputée une zone désignée pour l'application de la présente loi.

Recouvrement des
montants
dans les territoires non
érigés en
municipalité
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Paymcnl to
Minisiry

(2) If the Ministry is deemed to be the
delivery agent for a dcsignated area in accordance with subsec tion ( 1) and that area
inc ludes one or more local municipalities,
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(2) Si le ministère est réputé l'agent de Paiement au
prestation pour une zone désignée conformé- ministère
ment au paragraphe ( 1) et que cette zone comprenne une ou plusieurs municipalités locales :

(a) the amount that cach municipality must
pay shall be determined in accordance
with the regulations made under sec tion
6.9 and, if applicable, with the regulations made under sec tion 22.0.1 ; and

a) d'une part, le montant que doit payer
chaque munici palité est déterminé conformément aux règ lements pri s en
application de l'article 6.9 et, s'il y a
lieu, conformément aux règlements pris
en application de l'article 22.0. l;

(b) the time at which and the manner in
which the amount is payable shall be
determined in accordance with the
regulations made under section 6.9.

b) d'autre part, la date à laquelle le montant est exigible ainsi que les modalités
de paiement sont déterminés conformément aux règlements pris en application
de l'article 6.9.

Notice of
amoum due

(3) The Mini ster shall give a local municipality notice of the amount due to the Ministry
and of the date on which the amount is payable.

(3) Le ministre donne à la municipalité Io- Avis du moncale un avis du montant dû au ministère ainsi tant dO
que de la date à laquelle il est exigible.

Payment

(4) A local municipality shall pay the
amount se t out in a notice under subsection (3)
on or before the date specified in the notice.

(4) La municipalité locale paie le montant Paiement
indiqué dans l'avis visé au paragraphe (3) au
plus tard à la date qui y est précisée.

Application

(5) Subsections 6.6 (6) and (7) apply with
necessary modifications to an amount due by a
local municipality under this section.

(5) Les paragraphes 6.6 (6) et (7) s'appli- Champ
quent, avec les adaptations nécessaires, au d'application
montant que doit la municipalité locale aux
termes du présent article.

7. (1) Section 7 of the Act is repealed.
(2) This section applies only if subsection l
(1) of the Government Process Simplification
Act (Ministry of Health), 1996, being Bill 67,
lst Session, 36th Legislature, is not in force on
the day this section cornes into force.

(2) Le présent article ne s'applique que si le
paragraphe 1 (1) de la Loi de 1996 visant à
simplifier les processus gouvernementaux au
ministère de la Santé, qui constitue le projet de
loi 67 de la 1re session de la 36e législature,
n'est pas en vigueur le jour de l'entrée en vigueur du présent article.

8. The Act is amended by inserting the following heading immediately before section 8:

8. La Loi est modifiée par insertion du titre
suivant immédiatement avant l'article 8 :

PART V
LICENCES

PARTIE V
PERMIS

9. Section 8 of the Act is amended by inserting ''under this section or under section 9"
after "Director" in the third line.

9. L'article 8 de la Loi est modifié par insertion de «en vertu du présent article ou de
l'article 9» après «directeur>> à la deuxième
ligne.

10. (1) Section 9 of the Act is amended,

Nonapplication

7. (1) L'article 7 de la Loi est abrogé.

10. (1) L'article 9 de la Loi est modifié :

(a) by striking out "in accordance with the
regulations" in the second line; and

a) par suppression de «, conformément
aux règlements,» aux première et
deuxième lignes;

(b) by striking out "a specificd conveyance
as an ambulance" in the third and
fourth lines and substituting "an ambulance service".

b) par substitution de «service d'ambulance» à «véhicule déterminé comme
ambulance» aux troisième et quatrième
lignes.

(2) Section 9 of the Act is amended by adding the following subsection:

(2) L'article 9 de la Loi est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(2) Sections 12 to 16 do not apply to a
refusai by the Director to renew a temporary
licence.

(2) Les articles 12 à 16 ne s'appliquent pas Nonà un refus du directeur de renouveler un per- application
mis temporaire.
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JI. Section II of the Act is amended by
striking out "or'' at the end of clause (c), by
adding "or" at the end of clause (d) and by
adding the following clause:

II. L'article JI de la Loi est modifié par
adjonction de l'alinéa suivant :

(e) where the past conduct of the applicant
or, if the applicant is a corporation, of
its officers or directors, affords reasonable grounds for the belief that the
applicant has engaged in conduct that
constitutes a contravention of the Competition Act (Canada).

e) la conduite antérieure de lauteur de la
demande ou, si l'auteur de la demande
est une personne morale, celle de ses
dirigeants ou administrateurs offre des
motifs suffisants de croire que l'auteur
de la demande a eu une conduite qui
constitue une infraction à la Loi sur la
concurrence (Canada).

12. The Act is amended by inserting the following heading immediately before section 17:

12. La Loi est modifiée par insertion du titre suivant immédiatement avant l'article 17 :

PART VI
GENERAL

PARTIE VI
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

13. Section 17 of the Act is amended by
adding the following subsections:

13. L'article 17 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(2) Any notice under this Act required to be
served on a local or upper-tier municipality
shall,

(2) Tout avis prévu par la présente loi qui
doit être signifié à une municipalité locale ou
à une municipalité de palier supérieur :

(a) if served personally, be served on the
clerk or deputy-clerk of the municipality; or

a) s'il est signifié à personne, est signifié
au secrétaire ou au secrétaire adjoint de
la municipalité;

(b) if served by registered mail, be sent to
the office of the clerk or deputy-clerk of
the municipality.

b) s'il est signifié par courrier recommandé, est envoyé au bureau du secrétaire
ou du secrétaire adjoint de la municipalité.

(3) Any notice under this Act required to be
served on a delivery agent that is not a local or
upper-tier municipality shall,

(3) Tout avis prévu par la présente loi qui
doit être signifié à un agent de prestation qui
n'est pas une municipalité locale ou une municipalité de palier supérieur :

(a) if served personally and the delivery
agent is a corporation, be served on an
officer, director or agent of the corporation;

a) s'il est signifié à personne et que
lagent de prestation est une personne
morale, est signifié à un dirigeant, administrateur ou mandataire de celle-ci;

(b) if served personally and the delivery
agent is an agency, board or commission, be served on a member, officer or
agent of the agency, board or commission; or

b) s'il est signifié à personne et que
lagent de prestation est un organisme,
un conseil ou une commission, est signifié à un membre, dirigeant ou mandataire de l'organisme, du conseil ou de
la commission;

(c) if served by registered mail, be sent to
an office of the delivery agent.

c) s'il est signifié par courrier recommandé, est envoyé à un bureau de l'agent de
prestation.

14. (1) Subsection 18 (1) of the Act is
amended,

14. (1) Le paragraphe 18 (1) de la Loi est
modifié:

(a) by striking out "Minister" in the first
line and substituting "Director''; and

a) par substitution de «directeur» à «ministre» à la première ligne;

(b) by inserting "and investigators" after
''inspectors" in the first and second
lin es.

b) par insertion de «et des enquêteurs»
après «inspecteurs» aux première et
deuxième lignes.

(2) Subsection 18 (2) of the Act is amended
by inserting "or investigator'' after "inspector'' in the first line.

(2) Le paragraphe 18 (2) de la Loi est modifié par insertion de «Ou l'enquêteur» après
«L'inspecteur>> à la première ligne.

1021
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(3) Section 18 of the Act is amcnded by adding the following subscctions:

(3) L'article 18 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Provision of
111format1on

(2.1) An inspector or investigator may,
upon entering prcmises under subsection (2)
or at any othcr time, require an operator or the
employce of an operator to provide any information relating to the inspection or investigation and to provide copies of any books,
accounts or records as the inspector or investigator may specify.

(2.1) L'inspecteur ou l'enquêteur peut, lors
de l'entrée dans des locaux en vertu du paragraphe (2) ou à tout autre moment, exiger
qu'un exploitant ou son employé lui fournisse
des renseignements relatifs à 1' inspection ou à
l'enquête et lui fournisse des photocopies de
tous livres, comptes ou dossiers, selon ce que
l'inspecteur ou l'enquêteur précise.

Foumilure de
renseignements

Compliance
with req ucst
for in formation

(2.2) An operator or an employee of an
operator shall comply with a request for the
provision of information or copies of any
books, accounts or records as soon as practicable.

(2.2) L'exploitant ou son employé satisfait
aussitôt que possible à la demande de fourniture de renseignements ou de photocopies de
tous livres, comptes ou dossiers.

Satisfaction à
la demande
de renseigne-

15. Section 19 of the Act is amended,

Prohibition ,
fees

Paymenl of
co-payment
by municipality or
delivery
agent

15. L'article 19 de la Loi est modifié :

(a) by striking out "a licensee" in the first
Iine and substituting "an operator,
other than a local or upper-tier municipality"; and

a) par substitution de «Un exploitant, à
l'exclusion d'une municipalité locale ou
d'une municipalité de palier supérieur,»
à <de titulaire d'un permis» à la première ligne;

(b) by striking out "licensee" in the second
Iine and substituting "operator".

b) par substitution de «l'exploitant» à «il»
à la deuxième ligne.

16. The Act is amended by adding the following section:

16. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

20.1 No person shall charge a fee or copayment for or in connection with the transportation of a person by ambulance, unless the
fee or co-payment is,

20.1 Nul ne doit demander un tarif ou exiger le paiement d'une quote-part pour le transport d'une personne par ambulance ou relativement à ce transport, sauf s'il s'agit, selon le
cas:

co-payment authorized under the
Health Insurance Act; or

menL~

(a) a

a) d'une quote-part autorisée en vertu de
la Loi sur l'assurance-santé;

(b) a fee under this Act.

b) d'un tarif visé par la présente loi.

17. Section 21 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 15, section
1, is repealed and the following substituted:

17. L'article 21 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 1 du chapitre 15 des Lois de
!'Ontario de 1997, est abrogé et remplacé par
ce qui suit :

21. If a person who is transported in an
ambulance is receiving general assistance
from a municipality under the General Welfare
Assistance Act or assistance under the Ontario
Works Act, 1997 or is the dependant of a person receiving such assistance, the municipality
or the delivery agent designated under the
Ontario Works Act, 1997 is also liable for and
shall pay that person's share of the ambulance
service operator's fee as established under
subsection 22.1 (2).

21. Si une personne qui est transportée
dans une ambulance reçoit de 1' aide générale
d'une municipalité aux termes de la Loi sur
l'aide sociale générale ou de laide aux
termes de la Loi de 1997 sur le programme
Ontario au travail, ou est à la charge d'une
personne qui reçoit ce genre d'aide, la municipalité ou lagent de prestation des services
désigné en vertu de la Loi de 1997 sur le
programme Ontario au travail est également
tenu de payer et paie la part du tarif de lexploitant du service d'ambulance imputée à
cette personne, lequel tarif est fixé aux termes
du paragraphe 22.1 (2).

18. (1) Clause 22 (1) (a) of the Act is
amended,

18. (1) L'alinéa 22 (1) a) de la Loi est modifié :

(a) by striking out "conveyances" in the
first and second lines and substituting
"ambulances"; and

a) par substitution de «ambulances» à «véhicules» aux première et deuxième lignes;

Interdiction
relative aux
tarifs

Paiement par
la municipalité ou
l'agenl de
prestation
des services
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(b) by striking out "and reqmnng the
approval of the Director for the acquisition of such conveyances and equipment
as are specified in the regulations" in
the fourth, lifth, sixth and seventh lines.

b) par suppression de..:, et exiger que l'acquisition des véhicules et de l'équipement précisés dans les règlements soit
approuvée par le directeur» aux quatrième, cinquième, sixième et septième
lignes.

(2) Subsection 22 (1) of the Act is amended
by adding the following clause:

(2) Le paragraphe 22 (1) de la Loi est modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(a. I) prescribing standards for the equipment
used in communication services and for
their maintenance and repair.

a. l) prescrire les normes relatives à l' équipement utilisé dans les services de communication ainsi que les normes d'entretien et de réparation de cet équipement.

(3) Clause 22 (1) (b) of the Act is amended
by inserting "and communication services"
after "ambulance services" in the second line.

(3) L'alinéa 22 (1) b) de la Loi est modifié
par insertion de ..:et des services de communication~ après ..:services d'ambulance» à la
deuxième ligne.

(4) Clause 22 (1) (c) of the Act is amended
by inserting "and by communication services"
after "operators" in the third line.

(4) L'alinéa 22 (1) c) de la Loi est modifié
par insertion de ..:et les services de communication» après ..:exploitants» à la troisième ligne.

(5) Clause 22 (1) (d) of the Act is amended
by inserting "and communication services"
after "ambulance services" in the second line.

(5) L'alinéa 22 (1) d) de la Loi est modifié
par insertion de ..:et aux services de communication~ après ..:services d'ambulance» aux
deuxième et troisième lignes.

(6) Clause 22 (1) (e) of the Act is amended
by adding "and of classes of licences" at the
end.

(6) L'alinéa 22 (1) e) de la Loi est modifié
par substitution de ..:des permis et prescrire les
conditions et les modalités des permis et catégories de permis» à ..:de permis et en prescrire
les conditions et les modalités» aux première,
deuxième et troisième lignes.

(7) Subsection 22 (1) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 32,
section 59, is amended by adding the following
clauses:

(7) Le paragraphe 22 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 59 du chapitre 32 des
Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par adjonction des alinéas suivants :

(e. l) prescribing the criteria to be applied in
determining whether to issue a licence
to a person under section 8 or 9;

e. l) prescrire les critères devant être appliqués pour déterminer s'il y a lieu ou
non de délivrer un permis à une personne en vertu de l'article 8 ou 9;

(e.2) governing the costs associated with the
provision of land ambulance services in
an upper-tier municipality or designated
area, including the method of determining such costs and the payment of the
costs;

e.2) régir les coûts liés à la fourniture des
services d'ambulance terrestres dans
une municipalité de palier supérieur ou
une zone désignée, y compris la façon
de déterminer ces coûts et leur paiement;

(e.3) governing the compensation to be paid
by an upper-tier municipality or delivery agent to another upper-tier municipality or delivery agent in the event an
ambulance is dispatched from an ambulance service situated in an upper-tier
municipality or designated area to an
area outside the municipality or designated area to which ambulances from
the ambulance service are not regularly
dispatched;

e.3) régir l'indemnité que doit verser une
municipalité de palier supérieur ou un
agent de prestation à une autre municipalité de palier supérieur ou à un autre
agent de prestation dans le cas où une
ambulance est expédiée à partir d'un
service d'ambulance situé dans une municipalité de palier supérieur ou une
zone désignée à un endroit situé en dehors de la municipalité ou de la zone
désignée dans laquelle les ambulances
de ce service d'ambulance ne sont pas
expédiées de façon régulière;

1023
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(e.4) govcrning agreements made under subsection 6 (3);

e.4) régir les ententes conclues en vertu du
paragraphe 6 (3);

(c.5) govcrn ing the apportionment and the
payment of the costs of a delivery agent
associated with the provision of land
ambulance services in a designated area
for the purposes of section 6.9;

e.5) régir la répartition et le paiement des
coûts d'un agent de prestation qui sont
liés à la fourniture des services d'ambulance terrestres dans une zone désignée
pour J' application de J' article 6.9;

(e.6) respecting the functions and duties of
base hospitals and of communication
services ;

e.6) traiter des fonctions et des obligations
des hôpitaux principaux et des services
de communication;

(e.7) prescribing anything that must or may
be prescribed or that must or may be
made in accordance with the regulations or as provided in the regulations.

e.7) prescrire tout ce qui doit ou peut être
prescrit ou doit ou peut être fait conformément aux règlements ou comme le
prévoient ceux-ci.

(8) Subsection 22 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(8) Le paragraphe 22 (2) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Sa me

(2) A regulation under clause (1) (e.2) or
(e.3) may provide that it applies despite any
provision in an agreement or class of agreements referred to in subsection 6 (3).

(2) Un règlement pris en application de
l'alinéa (1) e.2) ou e.3) peut prévoir qu'il
s'applique malgré toute disposition d'une entente ou d'une catégorie d'ententes visée au
paragraphe 6 (3).

Idem

Apportionment in
upper-lier
municipalities

(2.1) A regulation under clause (1) (e.2)
may do one or more of the following:

(2.1) Un règlement pris en application de
J' alinéa (1) e.2) peut prendre une ou plusieurs
des mesures suivantes :

1. Authorize local municipalities situated
in an upper-tier municipality to determine by agreement how the costs associated with the provision of land ambulance services in the upper-tier
municipality are to be apportioned
among them.

1. Autoriser les municipalités locales situées dans une municipalité de palier
supérieur à déterminer, par entente, le
mode de répartition entre elles des
coûts liés à la fourniture des services
d'ambulance terrestres dans la municipalité de palier supérieur.

Répartition
des cofits
dans les municipalités de
palier supérieur

2. Provide for an arbitration process to
determine how the costs associated with
the provision of land ambulance services in an upper-tier municipality are
to be apportioned among the local
municipalities si tuated in the upper-tier
municipality.

2. Prévoir un processus d'arbitrage afin de
déterminer Je mode de répartition des
coûts liés à la fourniture des services
d'ambulance terrestres dans une municipalité de palier supérieur entre les
municipalités locales situées dans la
municipalité de palier supérieur.

3. Set out the manner in which the costs
associated with the provision of land
ambulance services in an upper-tier
municipality are to be apportioned
among the local municipalities situated
in the upper-tier municipality.

3. Préciser Je mode de répartition des
coûts liés à la fourniture des services
d'ambulance terrestres dans une municipalité de palier supérieur entre les
municipalités locales situées dans la
municipalité de palier supérieur.

Agreements

(2.2) A regulation made under clause (1)
(e.4) may be limited in application to specified municipalities or delivery agents.

(2.2) Un règlement pris en application de
l'alinéa (1) e.4) peut ne s'appliquer qu'à des
municipalités ou agents de prestation précisés.

Apportionment in designated areas

(2.3) A regulation under clause (1) (e.5)
may do one or more of the following:

(2.3) Un règlement pris en application de Répartition
J' alinéa (1) e.5) peut prendre une ou plusieurs ~~~feûsts
des mesures suivantes :
zones

1. Authorize local municipalities in a designated area to determine by agreement
how the costs, or a part of the costs, of
their delivery agent are to be apportioned among them.

1. Autoriser les municipalités locales situées dans une zone désignée à déterminer, par entente, Je mode de répartition
entre elles de tout ou partie des coûts
engagés par leur agent de prestation.

Ententes

désignées
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2. Provide for an arbitration process to
determine how the costs of a delivery
agent are to be apportioned among the
local municipalities and territory without municipal organization included in
the designated area for which the delivery agent is responsible.

2. Prévoir un processus d'arbitrage afin de
déterminer le mode de répartition des
coûts engagés par un agent de prestation entre les municipalités locales et le
territoire non érigé en municipalité
compris dans la zone désignée dont est
responsable lagent de prestation.

3. Set out the manner in which the costs of
a delivery agent are to be apportioned
among the local municipalities and territory without municipal organization
included in a designated area and classify local municipalities for such purposes.

3. Préciser le mode de répartition des
coûts engagés par un agent de prestation entre les municipalités locales et le
territoire non érigé en municipalité
compris dans une zone désignée, et
classer les municipalités locales à ces
fins.

4. If a designated area includes territory
without municipal organization, provide
for the amount, or the method of determining the amount, of the costs of the
delivery agent that is to be paid by the
residents of the territory, set out the
manner in which those costs are to be
apportioned among the residents (and
for that purpose classify the residents or
areas of the territory) and provide for
the collection of the amount by the
Province, including collection under the
Provincial Land Tax Act, and the payment of the amount collected to the
delivery agent.

4. Si une zone désignée comprend un territoire non érigé en municipalité, prévoir le montant des coûts engagés par
l'agent de prestation que doivent payer
les résidents du territoire, ou la façon de
déterminer ce montant, préciser Je
mode de répartition de ces coûts entre
les résidents (et, à cette fin, classer les
résidents ou les zones du territoire) et
prévoir Je recouvrement du montant par
la province, y compris le recouvrement
effectué aux termes de la Loi sur l'impôt foncier provincial, et le versement
du montant recouvré à l'agent de prestation.

5. Exempt a delivery agent or class of
delivery agent or a person or class of
person from section 6.9 or from a reguJation made under clause (1) (e.5).

5. Soustraire un agent de prestation ou une
catégorie d'agents de prestation ou une
personne ou une catégorie de personnes
à l'application de l'article 6.9 ou d'un
règlement pris en application de l'alinéa (1) e.5).

(2.4) A regulation under paragraph l or 2
of subsection (2.1) or (2.3) may,

(2.4) Un règlement pris en application de la
disposition l ou 2 du paragraphe (2.1) ou (2.3)
peut:

(a) provide for the manner in which costs
are to be apportioned and for the time
and manner in which they are to be
paid, on an interim basis, until such
time as an agreement is reached or as a
determination is made by arbitration;

a) prévoir le mode de répartition des coûts
ainsi que les délais et le mode de paiement de ceux-ci, de façon provisoire,
jusqu'à ce qu'une entente soit conclue
ou qu'une décision arbitrale soit rendue;

(b) permit an agreement or the arbitration
decision to apply to costs incurred and
paid before the agreement or the arbitration decision is reached; and

b) permettre qu'une entente ou la décision
arbitrale s'applique aux coûts engagés
et acquittés avant la conclusion de l'entente ou le prononcé de la décision arbitrale;

of

c) prévoir le rapprochement des sommes
payées de façon provisoire.

(2.5) A regulation under paragraph 3 of
subsection (2. 1) or (2.3) may provide that it
applies despite any agreement or arbitration
decision or class of agreement or arbitration
decision, or any provision thereof, referred to
in paragraph l or 2 of subsection (2.1) or
(2.3).

(2.5) Un règlement pris en application de la
disposition 3 du paragraphe (2. 1) ou (2.3)
peut prévoir qu'il s'applique malgré toute
entente ou décision arbitrale ou toute catégorie d'ententes ou de décisions arbitrales, visée
à la disposition l ou 2 du paragraphe (2. 1) ou
(2.3), ou malgré toute disposition d'une telle
entente ou décision arbitrale.

(c) provide for the reconciliation
amounts paid on an interim basis.
Sa me
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(2.6) A regul a ti o n under subsection (2.1) or
(2.3) may,

Classes

Regulation
re: costs
payable by
upper-tier
munici pal ities

No

allocation

(2.6) Un règlement pri s en appli cation du Idem
paragraphe (2.1) ou (2.3) peut :

(a ) prescribc the timc and manner in which
apportioned amounts must be paid to an
upper-tier munic ipality or a delivcry
agent, as the case may be;

a) prescrire la date à laquelle les montants
répartis doivent être versés à une municipalité de palier supé rieur ou à un
agent de prestation, selon Je cas, ainsi
que les modalités de versement de
ceux-ci;

(b) rcquire the payment of any penalty by
any persan or loc al municipality if payment is late ;

b) exiger de la part de quiconque ou d'une
municipalité locale le versement d'une
amende en cas de retard de paiement ;

(c) require the payment of interest if payment is late and prescribe the interest or
the method of determining the interest.

c) exiger Je versement d'intérêts si le paiement est effectué avec retard et prescrire le montant des intérêts ou le mode
de calcul de ceux-ci.

(3) A regulation may create
c lasses of ambulances, ambulance
and operators and may establish
requirements, standards or conditions
class created.

different
services
different
for each

(3) Un règlement peut créer différentes ca- Catégories
tégories d'ambulances, de services d' ambulance et d'exploitants et peut établir différentes exigences, normes ou conditions pour
chaque catégorie ainsi créée.

19. The Act is amended by adding the following section:

19. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

22.0.1 ( 1) Subject to the approval of the
Lieutenant Governor in Council, the Minister
may make regulations providing that the following costs are to be determined in accordance with the regulations:

22.0.1 (!) Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre
peut, par règlement, prévoir que les coûts suivants doivent être déterminés conformément
aux règlements :

1. The costs

Same
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for which an upper-tier
municipality is responsible under Part
III.

1. Les coûts que doit assumer une munici-

2. The costs for which a delivery agent is
respon sible under Part IV.

2 . Les coûts que doit assumer un agent de
prestation aux termes de la partie IV.

3. The costs referred to in section 6.9.

3. Les coûts visés à larticle 6.9.

(2) A regulation under this section shall,

palité de palier supérieur aux termes de
la partie III.

(2) Un règlement pris en application du Idem
présent article :

(a) provide that the costs associated with
the provision of land ambulance services in two or more upper-tier municipalities or designated areas be shared
among the municipalities or delivery
agents otherwise responsible for the
costs ;

a) prévoit que les coûts liés à la fourniture
des services d'ambulance terrestres
dans deux ou plusieurs municipalités de
palier supérieur ou zones désignées sont
partagés entre les municipalités ou les
agents de prestation qui assument par
ailleurs ces coûts;

(b) provide for the allocation or the method
of determining the allocation of those
shared costs among the municipalities
and delivery agents otherwise responsible for the costs;

b) prévoit la répartition ou la façon d' établir la répartition de ces coûts partagés
entre les municipalités et les agents de
prestation qui assument par ailleurs ces
coûts;

(c) require the municipalities and delivery
agents to pay the allocated amounts;
and

c) exige des municipalités et des agents de
prestation qu'ils paient les montants qui
leur sont imputés;

(d ) provide for the payment of the allocated
amounts from o ne municipality or
delivery agent to another.

d) prévoit le paiement des montants imputés par une municipalité à une autre ou
par un agent de prestation à un autre.

(3) A regulation under this section may
provide that no portion of the shared costs is

Règlement
relatif aux
coûts
payables
par les
municipalités
de palier
supérieur

(3) Un règlement pris en application du Aucune imputation de
présent article peut prévoir qu'aucune partie coOts
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to be allocated to an upper-tier municipality or
to a delivery agent.

des coûts partagés ne soit imputée à une municipalité de palier supérieur ou à un agent de
prestation.

Classes

(4) A regulation under this section may
apply to such upper-tier municipalities or
delivery agents, or classes thereof, as may be
prescribed.

(4) Un règlement pris en application du
présent article peut s'appliquer aux municipalités de palier supérieur ou aux agents de prestation, ou aux catégories de celles-ci ou de
ceux-ci, qui sont prescrits.

Catégories

Conflict

(5) A regulation under this section prevails
over. any provision in this Act with which it
conflicts.

(5) Un règlement pris en application du
présent article l'emporte sur toute disposition
de la présente loi avec laquelle il est incompatible.

Incompatibilité

20. (1) Subsection 23 (1) of the Act is
amended by striking out "$2,000" in the fifth
line and substituting ''$5,000".

20. (1) Le paragraphe 23 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «5 000 $» à
«2 000 $» à la cinquième ligne.

(2) Subsection 23 (2) of the Act is amended
by striking out ''$25,000" in the fourth line
and substituting "$100,000".

(2) Le paragraphe 23 (2) de la Loi est modifié par substitution de «100 000 $» à
«25 000 $» à la quatrième ligne.

(3) Subsection 23 (3) of the Act is amended,

(3) Le paragraphe 23 (3) de la Loi est modifié:

Same

.

(a) by inserting after ''inspector" in the
second and third Iines "or investigator'';

a) par insertion de «OU un enquêteur»
après «inspecteur» à la deuxième ligne;

(b) by inserting after ''making an inspection" in the third and fourth lines "or
conducting an investigation"; and

b) par insertion de «OU de mener une enquête» après «faire une inspection» à la
troisième ligne;

(c) by striking out ''$1,000" at the end and
substituting "$2,500".

c) par substitution de «2 500 $»
«l 000 $» à la fin du paragraphe.

à

(4) Section 23 of the Act is amended by adding the following subsection:

(4) L'article 23 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3. 1) Any person who refuses to comply
with a request for information or for copies of
any books, accounts or records made by an
inspector or investigator under subsection 18
(2. 1) is guilty of an offence and on conviction
is Iiable to a fine of not more than $2,500.

(3.1) Quiconque refuse de satisfaire à une
demande de renseignements ou de photocopies de tous livres, comptes ou dossiers faite
par un inspecteur ou enquêteur en vertu du
paragraphe 18 (2.1) est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au plus 2 500 $.

AMENDMENTS TO THE HEALTH FACILITIF.S
SPECIAL ÜRDERS ACT

Idem

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA

LOI SUR LF.S ARRÊTÉS EXTRAORDINAIRF.S
RELATIFS AUX ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ

21. (1) Section 7 of the Health Facilities
Special Orders Act is amended by adding the
following subsection:

21. (1) L'article 7 de la Loi sur les arrêtés
extraordinaires relatifs aux établissements de
santé est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

Order by
Minisler,
ambulance
services

(1.1) Where a licence for an ambulance
service is suspended under this Act and the
Minister is of the opinion that the ambulance
service should continue in operation in order
to provide temporarily for the health and
safety of persons in the community served by
the ambulance service, the Minister by a written order, may, rather than taking control of
and operating the ambulance service under
subsection (1 ), select a person to manage,
operate and administer the ambulance service

(1.1) Si un permis accordé à un service
d'ambulance est suspendu en vertu de la présente loi et que le ministre est d'avis que le
service d'ambulance devrait continuer d'être
exploité afin de fournir provisoirement des
services de santé aux membres de la collectivité qu'il dessert et d'assurer temporairement
leur sécurité, le ministre peut, par arrêté, plutôt que de prendre la direction du service
d'ambulance et de l'exploiter en vertu du paragraphe (1 ), choisir une personne pour gérer,
exploiter et administrer le service d'ambu-

Arrêtés du
ministre concernant les
services
d'ambulance
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and require the Director under the Ambulance
Act to issue a tcmporary licence to that person.
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lance et exiger que le directeur visé par la loi

su r les ambulances délivre un permis temporaire à cette personne.

Nonapplicati on

Recovery of
costs for
ambulance
services

(2) Subscction 7 (4) of the Act is amended by
st riking out "( 1) or (3)" in the first line and
substituting "(I), ( 1.1) or (3)".

(2) Le paragraphe 7 (4) de la Loi est modifié
par substitution de «(l) ou ( J.l) ou l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3)» à
«(1) ou l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3)» aux deuxième et troisième lignes.

(3) Subsection 7 (5) of the Act is amended by
striking out "(1) or (3)" in the first line and
substituting "(1), (1.1) or (3)".

(3) Le paragraphe 7 (5) de la Loi est modifié
par substitution de «(l) ou (l.l) ou l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3)» à
«(I) ou l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3)» aux deuxième et troisième lignes.

(4) Section 7 of the Act is amended by adding the following subsection:

(4) L'article 7 de la Loi est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(8) Subsection (7) does not apply to costs to
which section 7.1 applies .

(8) Le paragraphe (7) ne s'applique pas aux Nonapplication
coûts visés par larticle 7.1.

(5) The Act is amended by adding the following section:

(5) La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

7.1 ( 1) If the Minister takes control of an
ambu lance service that provides land ambulance services under subsection 7 ( 1) or selects
a person to manage, operate and administer an
ambulance servi ce un der subsection 7 ( 1.1 ),
the upper-tier municipality or the delivery
age nt that is responsible for paying the costs
associated with the provision of such services
under the Ambulance Act shall reimburse the
Minister for,

7.1 (l) Si le ministre pre nd la direction
d'un service d 'a mbulance qui fournit des services d'ambulance terrestres en vertu du paragraphe 7 ( 1) ou choisit une personne pour gérer, exploiter et admini strer un service
d'ambulance en vertu du paragraphe 7 ( 1.1 ),
la municipalité de palier supérieur ou l'agent
de prestation qui est responsable du paiement
des coûts liés à la fourniture de ces services
aux termes de la loi sur les ambulances rembourse au ministre ce qui suit :

(a) any fees, costs and expenses incurred
by the Minister in ensuring the provision of the land ambulance services in
the upper-tier municipality or in the
delivery
age nt's
designated
area,
including the cost of any repairs under
subsecti on 7 (6); and

a) tous frai s, coûts et dépenses que le mini stre a engagés pour assurer la fourniture des services d'ambulance terrestres
dans la municipalité de palier supérieur
ou dans la zone désignée de lagent de
prestation, y compris le coût des réparations effectuées en vertu du paragraphe
7 (6);

(b) the amount of any compensation paid
by the Minister under section 9 to a
person who provides land ambulance
services in the upper-tier municipality
or designated area.

b) le montant de toute indemnité que verse
le ministre en vertu de l' article 9 à une
personne qui fournit des services d' ambulance terres tres dan s la municipalité
de palier supérieur ou dans la zone désignée.

Recouvrement des
coOL~ des services d'am bulance

Notice by
Minister

(2) The Minister shall give the upper-tier
municipality or delivery agen t notice of the
amou nt that the municipality or delivery agent
is required to pay under subsection ( 1) and of
the date on which payment is due.

(2) Le ministre donne avis à la municipalité Avis du
de palier supérieur ou à l age nt de prestation ministre
du montant que la municipalité ou l'agent de
prestation est tenu de payer aux termes du
paragraphe (1) et de la date d' échéance de ce
paiement.

Pay ment

(3) The upper-tier municipality or delivery
agent shall pay the amount set o ut in the
notice on or before the date set out in the
notice.

(3) La municipalité de palier s upérieur ou Paiement
l'agent de prestation paie le montant indiqué
dans l'avi s au plus tard à la date qui y est
indiquée.

Determination fi nal

(4) The determination by the Minister of
the amount due by an upper-tier municipality
or a delivery agent is final.

(4) La détermination du montant que doit Détermina.
lion du monune municipalité de palier supérieur ou un tant défini tive
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agent de prestation effectuée par le ministre
est définitive.
Debr due
Crown

Definirions

(5) Any amount due to the Minister by an
upper-tier municipality or a delivery agent
under this section is a debt owing to the
Crown in right of Ontario and may be recovered by any remedy or procedure available to
the Crown by law.
(6) In this section,
"delivery agent", "desig nated area", "land
ambulance
services"
and
"upper-tier
municipality" have the same meaning as in
the Ambulance Act. ("agent de prestation",
"zone désignée", "services d'ambulance terrestres", "municipalité de palier supérieur")
COMMENCEMENT

Commence-

ment

22. This Schedule cornes into force on January 1, 1998.

(5) Tout montant qu'une municipalité de
palier supérieur ou un agent de prestation doit
au ministre aux termes du présent article constitue une créance de la Couronne du chef de
!'Ontario et peut être recouvré au moyen de
tout recours ou de toute procédure dont
celle-ci peut se prévaloir en droit.

Créance de
la Couronne

(6) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article.

Défini lions

«agent de prestation», «municipalité de palier
supérieur», «services d'ambulance terrestres» et «zone désignée» S'entendent au
sens de la Loi sur les ambulances. ( «delivery agent», «upper-tier municipality», «land
ambulance services», «designated area»)
ENTRÉE EN VIGUEUR

22. La présente annexe entre en vigueur le Enrrée en
1er janvier 1998.
vigueur
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SCII EDULE B

ANNEXE B

AMENDMENTS TO THE BUILDING
CODE ACT, 1992, THE ENVIRONMENTAL
PROTECTION ACT AND THE ONTARIO
WATER RESOURCES ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
LOI DE 1992 SUR LE CODE DU
BÂTIMENT, À LA LOI SUR LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
ET À LA LOI SUR LES RESSOURCES EN
EAU DE L'ONTARIO

Al\IENDl\IENTS TO THE
8 Ull ,IJI NG CODE ACT, 1992

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
LOI DE 1992 SUR LE COJlE DU BÂTIMENT

1. (1) The definition of "building" in subsection 1 ( 1) of the Building Code Act, 1992 is
amended by striking out "or" at the end of
clause (c) and by adding the following clause:

1. (1) La définition de «bâtiment» au paragraphe 1 (1) de la Loi de 1992 sur le code du
bâtiment est modifiée par insertion de l'alinéa
suivant:

(c. l) a sewage system; or

c. I) un système d'égouts,

(2) The definition of "inspector" in subsection 1 (1) of the Act is amcnded by striking out
"3, 4 or 32" and substituting "3, 3.1, 4, 32 or
32.1".

(2) La définition de «inspecteur>> au paragraphe 1 (1) de la Loi est modifiée par substitution de «3, 3.1, 4, 32 ou 32.l» à «3, 4 ou 32».

2. (1) Subsection 3 (1) of the Act is amended
by adding at the beginning "Subject to section
3.1".

2. (1) Le paragraphe 3 (1) de la Loi est modifié par insertion de «Sous réserve de l'article
3.1,» au début du paragraphe.

(2) Section 3 of the Act is amended by adding the following subsection:

(2) L'article 3 de la Loi est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(2 .1) A person may be appointed as an
inspector under thi s Act only if he or she
meets the qualifications prescribed by the
building code.

(2.1) Une personne ne peut être nommée
inspecteur aux termes de la présente loi que si
elle possède les qualités prescrites par le code
du bâtiment.

3. The Act is amended by adding the following section:

3. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

En forcement.
boards of
health

3.1 ( 1) A board of health or a conservation
authority prescribed in the building code is
responsible for the enforcement of the provisions of thi s Act and the building code related
to sewage system s in the municipalities and
territory without municipal organization prescribed in the building code.

3.1 (1) Un conseil de santé ou un office de
protection de la nature que prescrit le code du
bâtiment est chargé de l'exécution des dispositions de la présente loi et du code du bâtiment
relatives aux systèmes d 'égouts dans les municipalités et les territoires non érigés en municipalité que prescrit le code du bâtiment.

Exécution,
consei ls de
santé

lnspec tors

(2) The board of health or conservation
authority shall appoint s uch sewage system
inspectors as are necessary for the enforcement of this Act in the areas in which the
board of health or conservation authority has
jurisdiction under subsectio n ( 1).

(2) Le conseil de santé ou l'office de protection de la nature nomme les inspecteurs de
systèmes d'égouts nécessaires à l'exécution de
la présente loi dans les territo ires qui relèvent
de sa compétence aux termes du paragraphe ( 1).

Inspecteurs

Powers

(3) A sewage system inspector appointed
under this section in an area of jurisdiction or,
if there is more than one inspector in the area
of jurisdiction , the inspector designated by the
board of health or conservation authority has
the same powers and du ti es in relation to sewage sys tems as does the chief building official
in respect of buildings.

(3) L'inspecteur de systèmes d'égouts nommé aux termes du présent article dans un territoire de compétence ou, si le territoire de
compétence compte plu sieurs inspecteurs,
l' inspecteur que désigne le conseil de santé ou
l'office de protection de la nature a les mêmes
pouvoirs et fonctions à légard des systèmes
d'égouts que le chef du service du bâtiment à
légard des bâtiments.

Pouvoirs

Jurisdiction

(4) A board of health or conservation
authority prescribed fo r the purposes of sub-

(4) Le conseil de santé ou l'office de protection de la nature prescrit pour l'application

Compétenc e

Qualifications

Qualités
requises
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section ( 1) has jurisdiction for the enforcement of this Act in the prescribed municipalities and territory without municipal organization.

du paragraphe (1) a compétence pour l'exécution de la présente loi dans les municipalités et
les territoires non érigés en municipalité qui
sont prescrits.

Responsibility

(5) If sewage system inspectors have been
appointed under this section, the chief building official and inspectors appointed under
section 3 or 4 shall not exercise their powers
under this Act in respect of sewage systems.

(5) Si des inspecteurs de systèmes d'égouts
ont été nommés aux termes du présent article,
le chef du service du bâtiment et les inspecteurs nommés en vertu de l'article 3 ou 4 ne
doivent pas, en ce qui a trait aux systèmes
d'égouts, exercer les pouvoirs que leur confère
la présente loi.

Responsabilité

Certificate

(6) The medical officer of health or the
secretary-treasurer of a conservation authority
shall issue a certificate of appointment bearing
his or her signature, or a facsimile of it, to
each sewage system inspector appointed by
the board of health or conservation authority.

(6) Le médecin-hygiéniste ou le secrétairetrésorier de l'office de protection de la nature
délivre une attestation de nomination portant
sa signature ou un fac-similé de celle-ci à chaque inspecteur de services d'égouts nommé
par le conseil de santé ou l'office de protection de la nature.

Attestation

4. Subsection 4 (1) of the Act is amended by
adding at the beginning "Subject to section
3.1".

4. Le paragraphe 4 (1) de la Loi es.t modifié
par insertion de «:Sous réserve de l'article
3.1,» au début du paragraphe.

5. Section 5 of the Act is amended by adding the following subsection:

5. L'article 5 de la Loi est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(3) An agreement under this section may
apply to the enforcement of ail or any part of
this Act or the building code.

(3) Les accords conclus en vertu du présent
article peuvent s'appliquer à l'exécution de
tout ou partie de la présente loi ou du code du
bâtiment.

6. Section 7 of the Act, exclusive of the
clauses, is repealed and the following substituted:

6. L'article 7 de la Loi, sauf les alinéas, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

7. The council of a municipality or of a
county that has entered into an agreement
under subsection 3 (5) or a board of health
prescribed for the purposes of section 3. 1 may
pass by-Jaws, and the Lieutenant Governor in
Council or a conservation authority prescribed
for the purposes of section 3. 1 may make
regulations, applicable in the area in which the
municipality, county, board of health, conservation authority or Ontario, respectively, has
jurisdiction for the enforcement of this Act,

7. Le conseil d'une municipalité où d'un
comté qui a conclu un accord aux termes du
paragraphe 3 (5), le conseil de santé ou l'office de protection de la nature qui est prescrit
pour l'application de l'article 3.1 et le lieutenant-gouverneur en conseil, pour le territoire
dans lequel la municipalité, le comté, le conseil de santé, loffice de protection de la
nature ou !'Ontario, respectivement, a compétence pour mettre à exécution la présente loi,
peuvent, par règlement municipal ou règlement, selon le cas :

7. (1) Subsection 8 (1) of the Act is amended
by striking out ''in a municipality" in the third
line.

7. (1) Le paragraphe 8 (1) de la Loi est modifié par suppression de «:dans une municipalité» à la troisième ligne.

(2) Clause 8 (3) (c) of the Act is amended by
inserting "the board of health, the conservation authority" after "county" in the fourth
li ne.

(2) L'alinéa 8 (3) c) de la Loi est modifié par
insertion de «:, le conseil de santé, l'office de
protection de la nature» après «:comté» à la
cinquième ligne.

(3) Subsection 8 (5) of the Act is amended by
inserting "the board of health, the conservation authority" after "county" in the fourth
line.

(3) Le paragraphe 8 (5) de la Loi est modifié
par insertion de «:, le conseil de santé, l'office
de protection de la nature» après «:comté» à la
quatrième ligne.

8. Section 9 of the Act is amended by adding the following subsections:

8. L'article 9 de la Loi est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

Application

By-laws,
regulations

Champ
d'application

Règlements
municipaux
et règlements
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Conditio ns

(2) The chief building official may make
the use of the materials, systems or building
designs under subsection ( 1) subject to such
conditi ons as he or she considers necessary,
including condition s relating to the construction, operation or maintenance of the building.

(2) Le chef du service du bâtiment peut
assortir l'emploi de matériaux, d'installations,
de réseaux ou de conceptions des bâtiments
qui est prévu au paragraphe ( 1) des conditions
qu'il estime nécessaires, notamment des conditions se rapportant à la construction, à l'exploitation ou à l'entretien du bâtiment.

Conditions

Samc

(3) The chief building official may alter or
revoke a condition.

(3) Le chef du service du bâtiment peut
modifier ou révoquer une condition.

Idem

9. The Act is amended by adding the following section:

9. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

10.1 No person shall operate or maintain a
sewage system or permit a sewage system to
be operated or maintained except in accordance with this Act and the building code.

10.1 Nul ne doit exploiter ou entretenir un
système d'égouts, ni permettre l'exploitation
ou l'entretien d'un système d'égouts, s1 ce
n'est conformément à la présente loi et au
code du bâtiment.

10. (1) Section 15 of the Act is amended by
adding the following subsection:

10. (1) L'article 15 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) In addition to the criteria set out in
subsection (2), a sewage system is unsafe if it
is not maintained or operated in accordance
with this Act and the building code.

(2.1) Outre les critères énoncés au paragraphe (2), est considéré comme dangereux le
système d'égouts qui n'est pas exploité ou entretenu conformément à la présente loi et au
code du bâtiment.

(2) Clause 15 (5) (b) of the Act is amended
by adding at the end "or take such other
action as he or she considers necessary for the
protection of the public".

(2) L'alinéa 15 (5) b) de la Loi est modifié
par adjonction de «ou prendre toute autre mesure qu'il estime nécessaire à la protection du
public».

11. Clause 18 (1) (0 of the Act is amended
by striking out "responsible for the construction" in the first and second lines.

11. L'alinéa 18 (1) O de la Loi est modifié
par suppression de «responsable des travaux
de construction» aux première et deuxième lignes.

12. The Act is amended by adding the following section:

12. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

18.1 No person shall engage in the business of constructing on site, installing, repairing, servicing, cleaning or emptying sewage
systems unless he or she meets the qualifications prescribed by the building code.

18.1 Nul ne doit exercer une activité cornmerciale consistant en la construction sur
l'emplacement, la mise en place, la réparation,
l'entretien, le nettoyage ou la vidange de systèmes d'égouts à moins de posséder les qualités prescrites par le code du bâtiment.

13. Section 19 of the Act is repealed and the
following substituted:

13. L'article 19 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Obstruction

19. ( 1) No person shall hinder or obstrue!,
or attempt to hinder or obstrue!, any person
exercising a power or performing a duty under
this Act.

19. ( 1) Nul ne doit gêner
tenter de gêner ou d'entraver
dans l'exercice d'un pouvoir
tion que lui confère la présente

Occupied
dwellings

(2) A refusai of consent to enter or remain
in a place actually used as a dwelling is not
hindering or obstructing within the meaning of
subsection ( 1) unless the person is acting
under a warrant issued under this Act or the
circumstances described in clause 16 (1) (b ),
(c)or(d).

(2) Sauf si la personne agit en vertu d'un
mandat qui lui est décerné en vertu de la présente loi ou dans les circonstances précisées à
l'alinéa 16 (1) b), c) ou d), le refus de laisser
entrer ou demeurer celle-ci dans un lieu servant effectivement de logement ne constitue ni
une gêne, ni une entrave au sens au paragraphe (1 ).

Logements
occupés

Assistance

(3) Every person shall assist any entry,
inspection, examination, testing or inquiry by

(3) Toute personne doit faciliter l'entrée,
l'inspection, les examens, les essais ou l'en-

Aide

Prohibi tion

Sewage
sys tems

Qualifications
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quête d'une personne qui exerce un pouvoir
ou une fonction que lui confère la présente loi.
(4) Nul ne doit négliger ou refuser:

(a) to produce any documents, drawings,
specifications, licences, certificates or
things required under this Act;

a) de présenter les documents, dessins, devis, permis, certificats ou choses exigés
en vertu de la présente loi;

(b) to provide any information required
under this Act, including information
related to any document, licence or certificate required under this Act; or

b) de fournir les renseignements exigés en
vertu de la présente loi, y compris des
renseignements sur les documents, permis ou certificats exigés en vertu de la
présente loi;

(c) to take and supply any tests and samples required under clause 18 ( 1) (f).

c) de procéder aux essais et de fournir les
échantillons exigés en vertu de lalinéa
18 (1) f).

14. (1) Subsection 29 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

14. (1) Le paragraphe 29 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) The Minister may, subject to such conditions as the Minister in his or her discretion
considers appropriate, make rulings,

(1) Le ministre peut, aux conditions qu'il
estime appropriées à sa discrétion, re"ndre des
décisions:

(a) approving the use of innovative materials, systems or building designs evaluated by a materials evaluation body
designated in the building code; or

a) soit approuvant lemploi de nouveaux
matériaux, installations, réseaux ou
conceptions du bâtiment qui sont évalués par un organisme d'évaluation des
matériaux désigné dans le code du bâtiment;

(b) adopting an amendment to a code, formula, standard, guideline, protocol or
procedure that has been adopted by
reference in the building code.

b) soit adoptant la modification d'un code,
d'une formule, d'une nonne, d'une ligne directrice, d'un protocole ou d'un
procédé qui a été adopté par renvoi
dans le code du bâtiment.

(2) Subsection 29 (5) of the Act is amended
by inserting "under clause (1) (a)" after "Minister'' in the first line.

(2) Le paragraphe 29 (5) de la Loi est modifié par substitution de «que rend le ministre en
vertu de l'alinéa (1) a)» à «du ministre» à la
première ligne.

(3) Subsection 29 (6) of the Act is amended
by striking out "the ruling" in the third line
and substituting "a ruling under clause (1)
(a)".

(3) Le paragraphe 29 (6) de la Loi est modifié par substitution de «une décision rendue en
vertu de l'alinéa (1) a)» à «la décision» à la
quatrième ligne.

(4) Subsection 29 (7) of the Act is amended
by inserting ''under clause (1) (a)" after ''Minister'' in the third and fourth lines.

(4) Le paragraphe 29 (7) de la Loi est modifié par substitution de «que rend le ministre en
vertu de l'alinéa (1) a)» à «du ministre» à la
quatrième ligne.

15. Subsection 31 (2) of the Act is amended
by striking out "or a board of health" in the
third Iine and substituting "a board of health
or a conservation authority".

15. Le paragraphe 31 (2) de la Loi est modifié par substitution de «, les conseils de santé
ni les offices de protection de la nature» à «ni
les conseils de santé» aux deuxième et troisième lignes.

16. The Act is amended by adding the following section:

16. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

32.1 (1) Despite any other provision of this
Act, the council of a county and of one or
more municipalities in the county may enter
into an agreement for the enforcement by the
county of the provisions of this Act and the
building code related to sewage systems in the

32.1 (1) Malgré toute autre disposition de
la présente loi, les conseils d'un comté et
d'une ou de plusieurs municipalités situées
dans le comté peuvent conclure un accord prévoyant l'exécution par le comté des dispositions de la présente loi et du code du bâtiment
relatives aux systèmes d'égouts dans les muni-

Obligations

Décisions

Systèmes
d'égouts
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municipalities and for charging the municipalities the whole or part of the cost.

cipalités, et l'imputation totale ou partielle, à
ces municipalités, des frais y afférents.

Dclegation

(2) A municipality that is not a party to an
agreement under subsection ( 1) may enter into
an agreement with a board of health or a conservation authority having jurisdiction in the
municipality for the enforcement of the provisions of this Act and the building code related
to sewage systems.

(2) La municipalité qui n'est pas partie à un
accord conclu en vertu du paragraphe (1) peut
conclure avec le conseil de santé ou l'office de
protection de la nature qui y exerce sa compétence un accord prévoyant l'exécution des dispositions de la présente loi et du code du bâtiment relatives aux systèmes d'égouts.

Délégation

lnspectors

(3) The county council, board of health or
conservation authority may appoint sewage
system inspectors for the purposes of this section.

(3) Le conseil de comté, le conseil de santé
ou l'office de protection de la nature peut
nommer des inspecteurs de systèmes d'égouts
pour l'application du présent article.

Inspecteurs

Powers

(4) A sewage system inspector appointed
under this section in an area of jurisdiction or,
if there is more than one inspector in the area
of jurisdiction, the in spector designated by the
county council, board of health or conservation authority has the same powers and duties
in relation to sewage systems as does the chief
building official in respect of buildings.

(4) L'inspecteur de systèmes d'égouts nommé en vertu du présent article dans un territoire de compétence ou, si le territoire de
compétence compte plusieurs inspecteurs,
l'inspecteur que désigne le conseil de comté,
le conseil de santé ou loffice de protection de
la nature a les mêmes pouvoirs et fonctions à
légard des systèmes d'égouts que le chef du
service du bâtiment à légard des bâtiments.

Pouvoirs

Responsibility

(5) If sewage system inspectors have been
appointed under this section, the chief building official and inspectors appointed under
section 3 or 4 shall not exercise their powers
under this Act in respect of sewage systems.

(5) Si des inspecteurs de systèmes d'égouts
ont été nommés en vertu du présent article, le
chef du service du bâtiment et les inspecteurs
nommés en vertu de l'article 3 ou 4 ne doivent
pas, en ce qui a trait aux systèmes d'égouts,
exercer les pouvoirs que leur confère la présente loi.

Responsabilité

Application

(6) Subsection 3 (8) and section 7 apply
with necessary modifications to a county
counci l, board of health or conservation
authority that has assumed responsibility for
sewage systems under this section.

(6) Le paragraphe 3 (8) et l'article 7 s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
conseil de comté, au conseil de santé ou à
loffice de protection de la nature qui a assumé la responsabilité relative aux systèmes
d'égouts aux termes du présent article.

Champ
d'application

17. (1) Paragraph 9 of subsection 34 (1) of
the Act is repealed and the following substituted:

17. (1) La disposition 9 du paragraphe 34
(1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce

qui suit:

9. adopting by reference, in whole or in
part, with such changes as the Lieutenant Governor in Council considers necessary, any code, formula, standard,
guideline, protocol or procedure and
requiring compliance with any code,
formula, standard, guideline, protocol
or procedure that is so adopted.

9. adopter par renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en
conseil estime nécessaires, tout ou partie d'un code, d'une formule, d'une norme, d'une ligne directrice, d'un protocole ou d'un procédé et en exiger
l'observation.

(2) Subsection 34 (1) of the Act is amended
by adding the following paragraph:

(2) Le paragraphe 34 (1) de la Loi est modifié par adjonction de la disposition suivante :

14.1 prescribing the records to be kept by
any person and the returns of information and reports to be made by any person and providing for the inspection
and examination of the records.

14. I prescrire les dossiers que doit conserver
ainsi que les déclarations de renseignements et les rapports que doit établir
quiconque, et prévoir l'inspection et
lexamen des dossiers.

(3) Paragraph 19 of subsection 34 (1) of the
Act is repealed and the following substituted:

(3) La disposition 19 du paragraphe 34 (1)
de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui
suit :
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19. exempting any building or person or
class thereof from compliance with ail
or any part of this Act and the regulations and prescribing conditions for
the exemption.

19. exempter de lapplication de tout ou
partie de la présente loi et des règlements tout bâtiment ou toute personne
ou toute catégorie de bâtiments ou de
personnes et prescrire les conditions
auxquelles lexemption peut être accordée.

(4) Subsection 34 (1) of the Act is amended
by adding the following paragraphs:

(4) Le paragraphe 34 (1) de la Loi est modifié par adjonction des dispositions suivantes :

29. prescribing boards of health and conservation authorities that are responsible
for the enforcement of the provisions of
this Act related to sewage systems and
the municipalities and territory without
municipal organization in which they
will have jurisdiction to carry out the
en forcement;

29. prescrire les conseils de santé et les
offices de protection de la nature qui
sont chargés de lexécution des dispositions de la présente loi relatives aux
systèmes d'égouts ainsi que les municipalités et les territoires non érigés en
municipalité dans lesquels ils ont compétence pour ce faire;

30. permitting chief building officiais, subject to such conditions as are set out in
the building code, to allow the use of
materials, systems and building designs
other than those prescribed in the building code with respect to the construction of buildings;

30. autoriser le chef du service du bâtiment,
sous réserve des conditions que précise
le code du bâtiment, à permeftre l'emploi de matériaux, d'installations, de réseaux et de conceptions des bâtiments
autres que ceux que prescrit le code du
bâtiment en ce qui concerne la construction de bâtiments;

31. governing the location of sewage systems;

31. regir lemplacement
d'égouts;

32. designating areas in which any class of
sewage system may not be established;

32. désigner des zones dans lesquelles une
catégorie de systèmes d'égouts ne peut
être créée;

33. prescribing the qualifications of inspectors and persons described in section
18.1, including examinations that must
be taken;

33. prescrire les qualités requises des inspecteurs et des personnes visées I' article 18.1, y compris les examens qu'ils
doivent subir;

34. establishing a certification or licensing
scheme for inspectors and persons
described m section 18. I which may
include,

34. instaurer un régime de délivrance de
certificats ou de permis à l'intention des
inspecteurs et des personnes visées à
larticle 18. I, lequel peut comprendre :

1.

the suspension, cancellation or
non-renewal of any certificate or
licence,

i. la suspension, l'annulation ou le
non-renouvellement des certificats
ou permis,

11.

conditions that may be attached to
any licence or certificate, including the manner in which persons
described in section 18. l carry out
the activities specified in that section, and

ii. les conditions dont peuvent être
assortis les certificats ou permis, y
compris la façon dont les personnes visées à larticle 18.1 exercent les activités qui y sont précisées,

111.

fees that must be paid in respect of
the certification or licensing process;

m. les droits à acquitter au cours du
processus d'obtention d'un certificat ou d'un permis;

35. prescribing an appeal from a refusai to
issue or renew a licence or certificate or
a suspension or cancellation of a
licence or certificate;

35. prescrire les moyens d'appel dans les
cas où la délivrance ou le renouvellement d'un certificat ou d'un permis est
refusé et dans ceux où un certificat ou
un permis est suspendu ou annulé;

36. designating persons and specifying
powers of a chief building official or

36. désigner des personnes et préciser les
pouvoirs du chef du service du bâtiment

des
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inspector that those designated persons
may exercise to enforce this Act and the
building code in relation Io the qualifications of inspectors and of persons
described in section 18.1 and establishing conditions for the exercise of those
powers;

ou d'un inspecteur qu'elles peuvent
exercer en vue de lexécution de la prése nte loi et du code du bâtiment en ce
qui concerne les qualités requises des
inspecteurs et des personnes visées à
larticle 18.1, et fixer les conditions de
l'exercice de ces pouvoirs;

37. prescribing any transitional matters necessary for the regulation of sewage systems, including matters relating to,

37. prescrire les questions de transition nécessaires à la réglementation des systèmes d'égouts, notamment des questions se rapportant à ce qui suit :

1. licensing and certification and the
qualifications of inspectors and
persons described in section 18.1,
11. certificates of approval and orders
issued under the Environmental
Protection Act,
111.

enforcement issues,

1.

les certificats et permis pour les
inspecteurs et personnes visés à
larticle 18.1, ainsi que les qualités
requises d'eux,

11. les certificats d'autorisation délivrés et les arrêtés pris en vertu de
la Loi sur la protection de l'environnement,
111.

les questions d'exécution,

1v. matters commenced under the
Environmental Protection Act,
including appeals,

1v. les affaires introduites en vertu de
la Loi sur la protection de l'environnement, y compris les appels,

v. records and documents to be kept
or transferred and the payment of
associated costs,

v. les dossiers et documents à conserver ou à transférer et le paiement
des frais qui s'y rapportent,

v1. certification of records and their
use in courts and,

v1. l'attestation des documents et leur
utilisation dans les tribunaux,

vii. the continuation of matters commenced under the Environmental
Protection Act;

v11. la poursuite des affaires introduites
en vertu de la Loi sur la protection
de l'environnement;

38. permitting the Building Code Commission to sit in one or more divisions
simultaneously upon such conditions as
may be prescribed in the regulation;

38. permettre à la Commission du code du
bâtiment de siéger au sein d'une ou de
plusieurs divisions simultanément, aux
conditions que le règlement peut prescrire;

39. authorizing one member of the Building
Code Commission, with the approval of
the chair or vice-chair, to hear and
determine any matter and deeming the
member to constitute the commission
for that purpose, under such conditions
as may be prescribed in the regulation;

39. autoriser un membre de la Commission
du code du bâtiment, avec l'approbation du président ou du vice-président, à
entendre et à trancher toute question, et
prévoir que le membre constitue la
Commission à cette fin, aux conditions
que le règlement peut prescrire;

40. prescribing any matter referred to in
this Act as prescribed.

40. prescrire toute question que la présente
loi mentionne comme étant prescrite.

(5) Clauses 34 (2) (b) and (c) of the Act are
repealed and the following substituted:

(5) Les alinéas 34 (2) b) et c) de la Loi sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

(b) establishing standards for maintenance,
operation, occupancy and repair;

b) établir des normes d'entretien, d'exploitation, d'occupation et de réparation;

(c) prescribing standards related to resource conservation and environmental
protection; and

c) prescrire les normes relatives à la conservation des ressources et à la protection de l'environnement;

(d) prescribing standards, methods and
equipment for the inspection, cleaning,

d) prescrire les normes, les méthodes ainsi
que l'équipement employés pour l'ins-
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disinfecting and emptying of sewage
systems.

pection , le nettoyage, la désinfection et
la vidange des systèmes d'égouts.

(6) Subsection 34 (4) of the Act is repealed
and the following substituted:

(6) Le paragraphe 34 (4) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Limited
application

(4) Any regulation made under this section
may be limited in its application territorially
or to any class of activity, matter, person or
thing.

(4) L'application de tout règlement pris en Champ
application du présent article peut être res- d"application
restreint
treinte à certains territoires ou à une catégories
d'activités, de questions, de personnes ou de
choses.

Same

(4.1) A class under this Act may be defined
with respect to any attribute, quality or characteristic and may be defined to consist of,
include or exclude any specified member
whether or not with the same attributes, qualities or characteristics.

(4.1) Les catégories établies en vertu de la Idem
présente loi peuvent être définies en fonction
d'un attribut, d'une qualité ou d'une caractéristique et être définies de manière à se composer de tout membre précisé de la catégorie,
qu'il possède ou non les mêmes attributs, qualités ou caractéristiques, ou à inclure ou exclure ce membre.

Retroactive

(4.2) A regulation made under paragraph
37 of subsection ( 1) may be retroactive.

(4.2) Les règlements pris en application de Rétroactivité
la disposition 37 du paragraphe ( 1)·peuvent
avoir un effet rétroactif.

18. (1) Subsection 35 (2) of the Act is
amended by inserting "or standards for the
maintenance or operation of a sewage system"
after "section 10" in the fifth line.

18. (1) Le paragraphe 35 (2) de la Loi est
modifié par insertion de ~ou les normes d'entretien ou d'exploitation d'un système
d'égouts» après ~l'article 10» à la sixième ligne.

(2) Section 35 of the Act is amended by adding the following subsection:

(2) L'article 35 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

Interpretation

(3) For the purposes of this section,
"municipality" includes a county and a local
board as defined in the Municipal Affairs

Act.

Suspension
of licence

Duty of
prescribed
pers on

(3) La définition qui suit s'applique au pré- Interprétasent article.
lion
«municipalité» S'entend notamment . d'un
comté et d'un conseil local au sens de la Loi

sur les affaires municipales.

19. Clause 36 (1) (c) of the Act is repealed
and the following substituted:

19. L'alinéa 36 (1) c) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(c) contravenes this Act, the regulations, a
by-law passed under section 7 or a condition imposed under section 9.

c) soit contrevient à la présente loi, aux
règlements, à un règlement municipal
adopté en vertu de l'article 7 ou à une
condition imposée en vertu de l'article 9.

20. The Act is amended by adding the following section:

20. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

38.1 (1) If a person is in default of payment of a fine imposed upon conviction for an
offence under this Act or the regulations, on
the application of a prescribed person, an
order may be made under subsection 69 (2) of
the Provincial Offences Act directing that one
or more of the licences of the person who is in
default be suspended and no licence be issued
to that person until the fine is paid.

38.1 ( 1) Si une personne est en défaut de Suspension
paiement d'une amende qui lui a été imposée de permis
après qu'elle a été déclarée coupable d'une
infraction visée à la présente loi ou aux règlements, une ordonnance peut être rendue aux
termes du paragraphe 69 (2) de la Loi sur les
infractions provinciales, sur présentation
d'une requête à cet effet par une personne
prescrite, portant qu'un ou plusieurs permis de
la personne qui est en défaut soient suspendus
et qu'aucun pennis ne lui soit délivré jusqu'au
paiement de l'amende.

(2) A prescribed person shall,

(2) Une personne prescrite fait ce qui suit :

Obligation
d'une personne prescrite
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(a) on be ing informcd of an order referred
to in subscction ( 1), suspend the lice nce
in accordance with the ordcr; and

a) dès qu 'elle est in fo rmée de l'ordonnance pré vue au paragraphe ( 1), elle
suspend le permi s conformément à l'ordo nnance ;

(b) o n being informed that the fine and any
applicable prescribed admi nistrative fee
for the reinstatemcnt of the licence are
paid, reinstate the licence.

b) dès qu' elle est infonnée du paiement de
l' ame nde et des droits administratifs
prescrits applicables au rétabli ssement
du penni s, le cas échéant, elle rétablit
le permi s.

(3) The prescribed person shall not re in state a licence under clause (2) (b) if he or she
is informed that,

(3) La personne prescrite ne doit pas rétablir de penni s aux termes de l'alinéa (2) b) si
elle est informée de ce qui suit :

(a) there is another outstanding order
referred to in subsection (1) directing
that the licence be suspe nded; or

a) soit une autre ordonnance prévue au paragraphe ( 1) portant que le permis soit
suspendu est en suspens;

(b) the licence is suspended under any
other orde r or under another statute.

b) soit le pennis est suspendu en vertu
d'une autre ordonnance ou d ' une autre
loi.

(4) l n thi s section,

"licence" means a licence issued under the
building code.
AMENDMENTS TO THE
ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT

21. The Environmental Protection Act is
amended by adding the following section:

(4) La définition qui suit s'applique au présent article.

Auc un rétablissement

Interprétatia n

«permis» S'entend d'un permis délivré en vertu du code du bâtiment.
MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

LOI SUR LA

21. La Loi sur la protection de l'environnement est modifiée par adjonction de l'article
suivant:

Continuation

28. (1) If, except for the operation of Part
VIII , a site would have been a was te disposai
site under thi s Part or fac ilities would have
been a was te management system under this
Part, those sites and fac ilities are, on the day
that Part VIII is repealed , continued as a waste
disposai site or waste management system
under thi s Part if a certificate of approval
under secti on 77 or a permit under section 78
or both were issued and remain in force in
respect of such works.

28. (1) Dans les cas où, sans la partie VIII,
des lieux auraient constitué des lieux d'élimination des déchets ou des installations des systèmes de gestion des déchets aux tennes de la
présente partie, ces lieux et installations sont,
le jour de l'abrogation de la partie VIII, maintenus comme lieux d'élimination des déchets
ou systèmes d'élimination des déchets aux
termes de la présente partie si un certificat
d ' autorisation ou un permis, ou les deux, ont
été délivrés à l'égard des lieux et installations
en vertu des articles 77 et 78 respectivement
et qu'ils sont encore en vigueur.

Maintien

Same

(2) T he certificate of approval or permit or
both are continued in fo rce as if they were a
certificate of app roval under section 39, with
such changes as necessary.

(2) Le certificat d'autori sation ou le pennis,
ou les deux , sont maintenus en vigueur, avec
les adaptations nécessaires, comme s'il s'agissait de certificats d'autorisation délivrés en
vertu de l'article 39.

Idem

Continuation, orders

(3) An order issued and continuing in force
under section 79 in respect of a sewage system
which except for the operati on of Part VIII
would have been a waste dispo sai site or a
waste management system under this Part is,
upon the repeal of Part VIII , continued as if it
were an order under section 44, with such
changes as necessary.

(3) Les arrêtés pri s en vertu de l'article 79
et encore en vigueur à l'égard d'un système
d'égouts qui, sans la partie VIII, aurait constitué un lieu d ' élimination des déchets ou un
système de gestion des déchets aux termes de
la présente partie sont maintenus en vigueur à
l' abrogation de la partie VIII , avec les adaptations nécessaires, comme s' ils avaient été pris
en vertu de l'article 44.

Main tien des
arrêtés

Matters in
progress

(4) The foll owing matters commenced
under Part VIII shall, upo n the repeal of Part
VIII, be continued under this Part:

(4) À l'abrogation de la partie VIII, les
affaires suivantes introduites en vertu de cette

Affaires en
cours
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partie sont poursuivies aux termes de la présente partie :

Records

Deemed
official

documenI

1. An application for a certificate of
approval submitted before the repeal of
Part VIII where the certificate has not
been issued and has not been refused.

1. Toute demande de certificat d' autorisation présentée avant labrogation de la
partie VIII lorsque le certificat n'a pas
été délivré mais n'a pas été refusé.

2. An unexpired right of appeal where a
certificate of approval has been refused
or conditions were attached to the certificate before the repeal of Part VIII.

2. Tout droit d'appel non éteint lorsque le
certificat d'autorisation a été refusé ou
qu'il a été assorti de conditions avant
l'abrogation de la partie VIII.

3. An unexpired right of appeal where an
order has been issued under section 79
before the repeal of Part VIII.

3. Tout droit d'appel non éteint lorsqu'un
arrêté a été pris en vertu de l'article 79
avant l'abrogation de la partie VIII.

4. An appeal of the conditions attached to
a certificate of approval or the refusai
to issue a certificate of approval or an
appeal of an order under section 79
commenced before the repeal of Part
VIII but not completed.

4. Tout appel des conditions dont un certificat d'autorisation est assorti ou du refus de délivrer un certificat d' autorisation et tout appel d'un arrêté pris en
vertu de l'article 79 qui est interjeté
avant l'abrogation de la partie· VIII et
qui est toujours en cours.

(5) If an agreement under section 81 was in
force immediately before the repeal of Part
VIII, the party which was administering Part
VIII under the agreement shall,

(5) Si une entente conclue en vertu de l'article 81 était en vigueur immédiatement avant
l'abrogation de la partie VIII, la partie qui
était chargée de l'application de cette partie
aux termes de l'entente fait ce qui suit:

(a) keep ail records in their possession or
under their control with respect to matters continued under this section for a
period of six years from the date of the
repeal or as otherwise prescribed under
subsection (9);

a) elle conserve, pendant une période de
six ans à compter de la date d'abrogation, tous les dossiers en sa possession
ou sous son contrôle qui portent sur des
affaires poursuivies aux termes du présent article, ou elle traite ces dossi~rs de
la façon prescrite au paragraphe (9);

(b) on the written request of the Director,
deliver to the Director a record or certified copy of a record relating to Part
VIII as specified in the request;

b) à sa demande écrite, elle remet au directeur tout dossier portant sur la partie
VIII qui est précisé dans la demande ou
une copie certifiée conforme de ce dossier;

(c) on the written request of the Director,
deliver to the Director a certificate as to
the service of any document relating to
Part VIII as specified in the request;

c) à sa demande écrite, elle remet au directeur un certificat relatif à la signification de tout document portant sur la
partie VIII qui est précisé dans la
demande;

(d) on the written request of the Director,
deliver to the Director a certificate as to
the custody of any document relating to
Part VIII as specified in the request;
and

d) à sa demande écrite, elle remet au directeur un certificat relatif à la garde de
tout document portant sur la partie VIII
qui est précisé dans la demande;

(e) on the written request of the Director,
deliver to the Director a certificate as to
whether or not any document relating to
Part VIII as specified in the request was
received or issued.

e) à sa demande écrite, elle remet au directeur un certificat attestant si tout
document portant sur la partie VIII qui
est précisé dans la demande a été ou
non reçu ou délivré.

(6) A record, certified copy of a record or a
certificate delivered under clause (5) (b) or (c)
that is or relates to an approval, certificate,
consent, licence, notice, permit, order or
return under Part VIII shall be deemed to be

Dossiers

(6) Un dossier, la copie certifiée conforme Documenl
répuré un
d'un dossier ou un certificat remis aux termes documenl
de l'alinéa (5) b) ou c) qui constitue une ap- officiel
probation, un certificat, un consentement, une
licence, un avis, un permis, un arrêté, une
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an official document signed by an employee in
the Ministry for the purpose of section 175.

ordonnance ou un rapport aux termes de la
partie VIII, ou qui a trait à un tel document,
est réputé un document officiel signé par un
employé du ministère pour l'application de
l'article 175.

Samc

(7) A certificate delivered under clause (5)
(d) or (e) shall be deemed to be an official
document sig ned by an employee in the Ministry for the purpose of section 175.

(7) Le certificat remis aux termes de l'alinéa (5) d) ou e) est réputé un document officiel signé par un employé du ministère pour
lapplication de larticle 175.

Idem

Rcferenccs

(8) The references to sections 77, 78, 79
and 81 in this section are references to those
provisions as they read immediately before the
repcal of Part VIII under Schedule B of the

(8) Les renvois aux articles 77, 78, 79 et 81
dans le présent article sont des renvois à ces
dispositions telles qu'elles existaient immédiatement avant que la partie VIII ne soit abrogée
en vertu de l'annexe B de la Loi de 1997 sur

Renvois

Services 1mprovement Act, 1997.

/'amélioration des sen1ices.
Rcgulations

(9) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing transitional
matters necessary to deal with issues arising
out of the repeal of Part VIII, which regulations may be general or spec ific in their
application and may be retroactive to the date
this section cornes into force.

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement qui peut être de portée
générale ou particulière et avoir un effet rétroactif à la date d'entrée en vigueur du présent
article, prescrire les questions de transition nécessaires au règlement des questions découlant
de l'abrogation de la partie VIII.

Règlement~

Limitation

(IO) This section applies only to sewage
systems which, except for the operation of
Part VIII, would have been waste disposai
sites or waste management systems under this
Part and to matters and documents related to
such sewage systems.

(10) Le présent article ne s'applique qu'aux
systèmes d'égouts qui, sans la partie VIJI, auraient constitué des lieux d'élimination des
déchets ou des systèmes de gestion des déchets aux termes de la présente partie ainsi
qu'aux questions et documents se rapportant à
de tels systèmes.

Restriction

22. Part VIII of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 23, section
66 and 1997, chapter 6, section 3, is repealed.

22. La partie VIII de la Loi, telle qu'elle est
modifiée par l'article 66 du chapitre 23 des
Lois de !'Ontario de 1994 et par l'article 3 du
chapitre 6 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogée.

23. Subsection 176 (6) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 1, section 34 and 1994, chapter 23,
section 66 and 1997, chapter 6, section 3, is
repealed.

23. Le paragraphe 176 (6) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 34 du chapitre 1
des Lois de !'Ontario de 1992, par l'article 66
du chapitre 23 des Lois de !'Ontario de 1994 et
par l'article 3 du chapitre 6 des Lois de !'Ontario de 1997, est abrogé.

Al\IENDMENTS TO THE
ONTARIO WATER RESOURCES ACT

24. (1) Clause 53 (6) (c) of the Ontario Water
Resources Act is repealed and the following

24. (1) L'alinéa 53 (6) c) de la Loi sur les
ressources en eau de /'Ontario est abrogé et

substituted:

remplacé par ce qui suit :

(c) to a sewage system that is subject to the

Building Code Act, 1992.

Application

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
EN EAU DE
L'0NTARIO

LOI SUR LES RESSOURCES

c) au système d'égouts qui est assujetti à
la Loi de 1992 sur le code du bâtiment.

(2) Section 53 of the Act is amended by adding the following subsection:

(2) L'article 53 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(6.1) This section does apply to sewage
works described in clause (6) (a) if,

(6.1) Le présent article ne s'applique pas à
la station d'épuration des eaux d'égout visée à
l'alinéa (6) a) dans l'un ou l'autre des cas
suivants:

(a) the sewage works have a design capacity in excess of I0,000 litres per day;

a) elle a une capacité nominale supérieure
à 10 000 litres par jour;

Champ
d'application
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Continuation, sewage
works

Same

Continuation
foriimited
purpose
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(b) more than one sewage works is located
on a lot or parce) of land and they have,
in total, a design capacity in excess of
10,000 litres per day; or

b) plus d ' une station d' épuration des eaux
d'égout est située sur un lot ou une parcelle de bien-fonds et ces stations ont
au total une capacité nominale supérieure à 10 000 litres par jour;

(c) the sewage works are not located
wholly within the boundaries of the lot
or parce) of land on which is located the
residence or other building or facility
served by the works.

c) elle n'est pas située entièrement dans
les limites du lot ou de la parcelle de
bien-fonds sur lequel est situé la résidence ou l'autre bâtiment ou installation qu'elle dessert.

25. The Act is amended by adding the following section:

25. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

53.1 (1) If, except for the operation of Part
VIII of the Environmental Protection Act, a
works would have been a sewage works under
this Act, upon the repeal of Part VIII of that
Act, the works are continued as sewage works
under this Act if,

53.1 (1) Dans les cas où, sans la partie VIII
de la Loi sur la protection de l'environnement,
des installations auraient constitué des stations
d'épuration des eaux d'égout aux termes de la
présente loi, ces installations sont, le jour de
labrogation de la partie VIII de cette loi,
maintenues comme stations d'épuration des
eaux d'égout aux termes de la présentê loi si :

(a) a certificate of approval under section
77 of the Environmental Protection Act
and a permit under section 78 of that
Act were issued before the repeal of
Part VIII and remain in force in respect
of such works; or

a) soit un certificat d'autorisation et un
permis ont été délivrés à l'égard des
installations en vertu des articles 77 et
78 respectivement de la Loi sur la protection de l'environnement avant l'abrogation de la partie VIII et ils sont encore en vigueur;

(b) a permit under section 78 of the Environmental Protection Act was issued
before the repeal of Part VIII and
remains in force for the works, but a
certificate of approval under that Act
was not issued or is no longer in force
for the works.

b) soit un permis a été délivré à l'égard
des installations en vertu de l'article 78
de la Loi sur la protection de l'environnement avant labrogation de la partie
VIII et il est encore en vigueur, mais un
certificat d'autorisation n'a pas été délivré à leur égard en vertu de cette loi ou
il n'est plus en vigueur.

(2) If, except for the operation of Part VIII
of the Environmental Protection Act, a works
would have been a sewage works under this
Act, upon the repeal of Part VIII of that Act
the works are continued as sewage works
under this Act if,

(2) Dans les cas où, sans la partie VIII de la
Loi sur la protection de l'environnement, des
installations auraient constitué des stations
d'épuration des eaux d'égout aux termes de la
présente loi, ces installations sont, le jour de
l'abrogation de la partie VIII de cette loi, si
maintenues comme stations d'épuration des
eaux d'égout aux termes de la présente loi :

(a) a certificate of approval under section
77 of the Environmental Protection Act
was issued before the repeal of Part
VIII and remains in force in respect of
such works; and

a) un certificat d'autorisation a été délivré
à l'égard des installations en vertu de
l'article 77 de la Loi sur la protection
de l'environnement avant l'abrogation
de la partie VIII et il est encore en vigueur;

(b) a permit under section 78 of that Act is
issued for the works within one year of
the repeal of Part VIII.

b) un permis est délivré à l'égard des installations en vertu de l'article 78 de
cette loi dans l'année de l'abrogation de
la partie VIII.

(3) Part VIII of the Environmental Protection Act shall be deemed to continue in force
for the purpose of clause (2) (b) for a period of
one year after its repeal and if no permit is

(3) La partie VIII de la Loi sur la protection de l'environnement est réputée demeurer
en vigueur pour l'application de l'alinéa (2) b)
pendant un an après son abrogation. Si aucun
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issued within that period, the ccrtificate of
approval is cancc ll ed.

permi s n'est délivré pendant cette période, le
certifi cat d'autori sation est annulé.

Trans fer

( 4) A certilï cate of approval and permit
under clause ( 1) (a) or subsectio n (2) and a
permit under clause (l) (b) continue in force
as if they were an approval under section 53,
with such changes as necessary.

(4) Les certificats d'autori sation et permis
visés à l'alinéa (1) a) ou au paragraphe (2) et
les permis vi sés à l'alinéa (l) b) so nt maintenus en vigueur, avec les adaptations nécessaires, comme s' il s'agissait d 'approbations
accordées en vertu de l'article 53.

Transfert

Continuation. orders

(5) An order issued and co ntinuing in force
under section 79 of the Environmental Protection Act in respect of a sewage system which
except for the operation of Part VIII of the
Environ111e11tal Protection Act would have
been a sewage works under thi s Act is, upon
the repeal o f Part VIII of that Act, continued
as an order under section 53 of thi s Act, with
such changes as necessary.

(5) Les arrêtés pris en vertu de l'article 79
de la Loi su r la protection de l'environnement
et encore en vigueur à l'égard d'un système
d'égouts qui, sans la partie VIII de cette loi,
aurait constitué un système d'épuration des
eaux d'égout aux termes de la présente loi
sont maintenus en vigueur à l'abrogation de la
partie VIII de cette loi, avec les adaptations
nécessaires, comme s'il s'agissait d'approbations accordées en vertu de l'article 53 de la
présente loi.

Maintien des
arrêtés

Mattcrs in
progress

(6) The following matters commenced
under Part VIII of the Environmental Protection Act are, upon the repeal of Part VIII,
continued under thi s Act:

(6) À l'abrogation de la partie VIII de la
Loi sur la protection de l'environnement, les
affaires suivantes introduites en vertu de cette
partie sont poursuivies en vertu de la présente
loi:

Affaires en
cours

1. An application for a certificate of
approval submitted before the repeal of
Part VIII where the certificate has not
been issued and has not been refused is
continued as an application under section 53.

1. Toute demande de certificat d' autorisation présentée avant l'abrogation de la
partie VIII lorsque le certificat n'a pas
été délivré mais n'a pas été refusé, laquelle est maintenue comme s'il s'agissait d'une demande présentée en vertu
de l'article 53.

2. An unexpired right of appeal where a
certificate of approval has been refused
or conditions were attached to the certific ate before the repeal of Part VIII.

2. Tout droit d'appel non éteint lorsque le
certificat d'autorisation a été refusé ou
qu'il a été assorti de conditions avant
l'abrogation de la partie VIII.

3. An unexpired right of appeal where an

3. Tout droit d'appel non éteint lorsqu'un

order has been issued under section 79
of the Environmental Protection Act
before the repeal of Part VIII.

arrêté a été pris en vertu de l'article 79
de la Loi sur la protection de l'environnement avant l'abrogation de la partie
VIII.

4. An appeal of the conditions attached to
a certificate of approval or the refusai
to issue a certificate of approval or an
appeal of an order under section 79 of
the Enviro11me11tal Protection Act commenced before the repeal of Part VIII
but not completed.

4. Tout appel des conditions dont un certificat d'autorisation est assorti ou du refus de délivrer un certificat d'autorisation et tout appel d'un arrêté pris en
vertu de l'article 79 de la Loi sur la
protection de /'environnement qui est
interjeté avant l'abrogation de la partie
VIII et qui est toujours en cours.

(7) If an agreement under section 81 of the
Environmen tal Protection Act was in force
immediately before the repeal of Part VIII of
that Act, the party which was administering
Part VIII under the agreement shall,

(7) Si une entente conclue en vertu de l' article 81 de la Loi sur la protection de l'environnement était en vigueur immédiatement
avant l'abrogation de la partie VIII de cette
loi, la partie qui était chargée de l'application
de cette partie aux termes de l'entente fait ce
qui suit:

(a) keep ail records in their possession or
under their contrai with respect to matters continued under this section for a

a) elle conserve , pendant une période de
six ans à compter de la date d'abrogation, tous les dossiers en sa possession

Records

Dossiers
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period of 6 years from the date of the
repeal or as otherwise prescribed under
subsection ( 11);

ou sous son contrôle qui portent sur des
affaires poursuivies aux termes du présent article, ou elle traite ces dossiers de
la façon prescrite au paragraphe ( 11 );

(b) on the written request of the Director,
deliver to the Director a record or certified copy of a record relating to Part
VIII as specified in the request.

b) à sa demande écrite, elle remet au directeur tout dossier portant sur la partie
VIII qui est précisé dans la demande ou
une copie certifiée conforme de ce dossier;

(c) on the written request of the Director,
deliver to the Director a certificate as to
the service of any document relating to
Part Vlll as specified in the request;

c) à sa demande écrite, elle remet au directeur un certificat relatif à la signification de tout document portant sur la
partie VIII qui est précisé dans la
demande;

(d) on the written request of the Director,
deliver to the Director a certificate as to
the custody of any document relating to
Part VIII as specified in the request;
and

d) à sa demande écrite, elle remet au directeur un certificat relatif à la garde de
tout document portant sur la partie Vlll
qui est précisé dans la demande;

(e) on the written request of the Director,
deliver to the Director a certificate as to
whether or not any document relating to
Part Vlll as specified in the request was
received or issued.

e) à sa demande écrite, elle remet au directeur un certificat attestant si tout
document portant sur la partie VIII qui
est précisé dans la demande a été ou
non reçu ou délivré.

Deemed
official
document

(8) A record, certified copy of a record or a
certificate delivered under clause (7) (b) or (c)
that is or relates to an approval, certificate,
consent, licence, notice, permit, order or
return under Part VIII of the Environmental
Protection Act shall be deemed to be an official document signed by an employee in the
Ministry for the purpose of section 115.

(8) Un dossier, la copie certifiée conforme
d'un dossier ou un certificat remis aux termes
de lalinéa (7) b) ou c) qui constitue une approbation, un certificat, un consentement, une
licence, un avis, un permis, un arrêté, une
ordonnance ou un état aux termes de la partie
VIII de la Loi sur la protection de l'environnement, ou qui a trait à un tel document, est
réputé un document officiel signé par un employé du ministère pour l'application de l'article 115.

Sa me

(9) A certificate delivered under clause (7)
(d) or (e) shall be deemed to be an official
document signed by an employee in the Ministry for the purpose of section 115.

(9) Le certificat remis aux termes de I' ali- Idem
néa (7) d) ou e) est réputé un document officiel signé par un employé du ministère pour
l'application de l'article 115.

References

(IO) The references to sections 77, 78, 79
and 81 of the Environmental Protection Act
are references to those provisions as they read
immediately before the repeal of Part VIII of
the Environmental Protection Act under
Schedule B of the Services lmprovement Act,

(IO) Les renvois aux articles 77, 78, 79 et
81 de la Loi sur la protection de l'environnement sont des renvois à ces dispositions telles
qu'elles existaient immédiatement avant que
la partie VIII de cette loi ne soit abrogée en
vertu de l'annexe B de la Loi de 1997 sur

1997.

l'amélioration des services.

( 11) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing transitional
matters necessary to deal with issues arising
out of the repeal of Part VIII of the Environmental Protection Act, which regulations may
be general or specific in their application and
may be retroactive to the date this section
cornes into force.

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements
peut, par règlement qui peut être de portée
générale ou particulière et avoir un effet rétroactif à la date d'entrée en vigueur du présent
article, prescrire les questions de transition nécessaires au règlement des questions découlant
de labrogation de la partie VIII de la Loi sur

(12) A regulation under subsection (ll)
may specify any works as sewage works for
the purpose of any section of this Act or regulations made under this Act.

(12) Un règlement pris en application du
paragraphe (1 1) peut préciser que toute station constitue une station d'épuration des eaux
d'égout pour l'application de tout article de la

Regulations

Sewage
works

Document
réputé un
document
officiel

Renvois

la protection de l'environnement.
Station
d'épuration
des eaux
d'égout
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présente loi ou des règlements pris en appli cation de celle-ci.
Nonapplication

( 13) This section does not apply to sewage
works which are exempt from approval by
virtue of the opcration of subsections 53 (6)
and (6.1 ).

(13) Le présent article ne s'applique pas Nonaux stations d'épuration des eaux d'égout qui application
sont dispensées d'une approhation par l'effet ·
des paragraphes 53 (6) et (6.1).

Limi1a11on

(14) This section applies only to sewage
systems which, cxcept for the operation of
Part VIII of the Em>ironmenta/ Protection Act,
would have been sewage works under this Act
and to mattcrs and documents related to such
sewage systems.

(14) Le présent article ne s'applique qu 'aux
systèmes d'égouts qui, sans la partie VIII de la
Loi sur la protection de l'environnement, auraient constitué des stations d'épuration des
ea ux d'égout aux termes de la présente loi
ai nsi qu'aux questions et documents se rapportant à de tels systèmes.

TRANSITION AND COMMENCEMENT

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET
ENTRÉE EN VIGUEUR

26. (1) Upon the repeal of Part VIII of the
Enviro11mental Protection Act under section 22
of this Schedule, the following are of no effect:

26. (1) À l'abrogation de la partie VIII de la
Loi sur la protection de l'environnement aux
termes de l'article 22 de la présente annexe,
les licences et ententes suivantes sont sans
effet :

1. A licence issued under section 80 of the
E11viro11me11tal Protection Act for engaging in the business of storing, hauling or
disposing of sewage from a sewage system.

1. Les licences délivrées en vertu de l'arti-

2. An agreement entered into under section 8I of the Environmental Protection
Act.

2. Les ententes conclues en vertu de l'article 81 de la Loi sur la protection de l'environnement.

Rcfcrences

(2) A reference to section 80 or 8I of the
Environmental Protection Act in subsection (1)
is a reference to that provision as it read
before its repeal under section 22 of this
Schedule.

(2) Les renvois à l'article 80 ou 81 de la Loi
sur la protection de l'environnement au paragraphe (1) sont un renvoi à cette disposition
telle qu'elle existait avant qu'elle ne soit abrogée en vertu de l'article 22 de la présente annexe.

Renvois

Direct ors

(3) Every appointment as a Director made
under clause 5 (I) (c) of the Environmental
Protection Act for the purpose of Part VIII of
that Act is terminated upon the repeal of Part
VIII.

(3) À l'abrogation de la partie VIII de la Loi
sur la protection de l'environnement, il est mis
fin aux nominations à titre de directeur effectuées en vertu de l'alinéa 5 (1) c) de cette loi
pour l'application de la partie VIII de la
même loi.

Directeurs

Provincial
Officcrs

(4) Every designation as a provincial officer
made under clause 5 (2) (c) or (d) of the Environmental Protection Act for the purpose of
Part VIII of that Act is terminated upon the
repeal of Part VIII.

(4) À l'abrogation de la partie VIII de la Loi
sur la protection de l'environnement, il est mis
fin aux nominations à titre d'agent provincial
effectuées en vertu de l'alinéa 5 (2) c) ou d) de
cette loi pour l'application de la partie VIII de
la même loi.

Agents provinciaux

Repe al

27. Sections 3, 4 and 5 and subsection 6 (2)
of the Water and Sewage Services Improvement
Act, 1997, if not proclaimed in force before the
coming into force of section 22 of this Schedule, are repealed.

27. Les articles 3, 4 et 5 ainsi que le paragraphe 6 (2) de la Loi de 1997 sur l'amélioration des services d'eau et d'égout, s'ils ne sont
pas proclamés en vigueur avant l'entrée en
vigueur de l'article 22 de la présente annexe,
sont abrogés.

Abrogation

Com mencemenl

28. This Schedule or any part, portion or
section of the Schedule cornes into force on a
day to be named by proclamation of the Lieutenant Governor.

28. La présente annexe, ou toute partie,
toute portion ou tout article de l'annexe, entre
en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Entrée en
vigueur

Tran~ilion

Rest riction

Disposition
transitoire

cle 80 de la Loi sur la protection de l'environnement pour l'entreposage, le
transport ou l'élimination des eaux
d'égout d'un système d'égouts.
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SCHEDULE C

ANNEXEC

AMENDMENTS TO THE
DAY NURSERIES ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
LOI SUR LES GARDERIES

1. (1) Section 1 of the Day Nurseries Act is
amended by adding the following definitions:

1. (1) L'article 1 de la Loi sur les garderies
est modifié par adjonction des définitions suivantes:

"administrator" means the administrator
appointed under section 2.2; ("administrateur")

«administrateur>> L'administrateur nommé aux
termes de larticle 2.2. («administrator>>)

"delivery agent" means a delivery agent designated under section 2.2; ("agent de prestation des services")

«agent de prestation des services» Agent de
prestation des services désigné en vertu de
l'article 2.2. («delivery agent»)

(2) The definition of "municipality" in section 1 of the Act is repealed and the following
substituted:

(2) La définition de ~municipalité» à l'article 1 de la Loi est abrogée et remplacée par ce
qui suit:

"municipality" means a city, town, county,
township, village, regional municipality,
district municipality or the County of
Oxford. ("municipalité")

«municipalité» Cité, ville, comté, canton, village, municipalité régionale, municipalité
de district ou le comté d'Oxford. («municipality»)

(3) Section 1 of the Act is further amended
by adding the following subsections:

(3) L'article 1 de la Loi est modifié en outre
par adjonction des paragraphes suivants :

Delivery
agen!,
transi!ional

(2) Despite the definition of "delivery
agent" in subsection (1 ), until a delivery agent
is designated in a geographic area, a reference
in this Act or the regulations to a delivery
agent shall be deemed, for the purposes of that
geographic area, to be a reference to the counci I of a municipality and a reference to the
administrator shall be deemed, for the purposes of that geographic area, to be a reference to the municipality.

(2) Malgré la définition de «agent de prestation des services» au paragraphe ( 1),
jusqu'à ce qu'un agent de prestation des services soit désigné dans une zone géographique, la mention dans la présente loi ou les
règlements d'un agent de prestation des services est réputée, aux fins de cette zone géographique, la mention du conseil d'une .municipalité et la mention de ladministrateur est
réputée, aux fins de cette zone géographique,
la mention de la municipalité.

Disposition
transitoire :
agent de
presta!ion
des services

Repeal of

(3) Subsection (2) is repealed on the prescribed date.

(3) Le paragraphe (2) est abrogé à la date
prescrite.

Abrogation
du paragra-

2. The Act is amended by adding the following sections:

2. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

2.1 The Minister shall by regulation designate geographic areas of Ontario for the purposes of this Act.

2.1 Le ministre désigne, par règlement, des
zones géographiques de l'Ontario pour l'application de la présente loi.

Désignation
de zones
géographiques

Delivery
agen!s
designrued

2.2 (1) The Minister may by regulation
designate a municipality, band or prescribed
board as a delivery agent for each geographic
are a.

2.2 ( 1) Le ministre peut, par règlement,
désigner une municipalité, une bande ou un
conseil prescrit comme agent de prestation des
services à l'égard de chaque zone géographique.

Désignation
d'agen!s de
prestation
des services

Terms and
conditions

(2) The Minister may attach terms and conditions to a designation under subsection (1 ).

(2) Le ministre peut assortir de conditions
une désignation prévue au paragraphe ( 1).

Conditions

Powers and
dulies of
delivery
agent

(3) A delivery agent shall have the prescribed powers and duties.

(3) L'agent de prestation des services est
investi des pouvoirs et fonctions prescrits.

Pouvoirs et
fonctions de
l'agent de
prestation
des services

Record
keeping

(4) Each delivery agent shall keep information collected under this Act in the form and
electronic system required by the Director.

(4) Chaque agent de prestation des services
conserve les renseignements recueillis aux
termes de la présente loi sous la forme et dans
le système électronique qu'exige le directeur.

Tenue de
dossiers

subsection

Geographic

areas
designa!ed

phe
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Adminiscra-

(5) Eac h dclivery age nt shall appoint an
adm ini st rator.

(5) Chaque agent de prestation des services
nomme un administrateur.

Administrate ur

Concracting
authority,
dclivcry
agent

(6) A de livery age nt may enter into an
agree ment with regard to any malter relating
to the dclivery age nt's powers and duties
under thi s Act, subject to the restrictions or
conditi o ns in the designation as delivery
agent.

(6) L'agent de prestation de s services peut
conclure une entente à l'égard de toute question relative à ses pouvoirs et fonctions aux
termes de la présente loi, sous réserve des
restrictions ou conditions dont est assortie sa
désignation comme agent de prestation des
services.

Pouvoir de
conclure des
ententes

Rcvokc
designatcon

(7) The Minister may revoke a designation
under this section.

(7) Le ministre peut révoquer une désigna· e f'"1ectuee
' en vertu du present
'
· ]e.
t1on
art1c

Révocation
d'une désignation

3. (1) Subsection 3 (3) of the Act is amended
by striking out "The council of a municipality"
at the beginning and substituting "A delivery
agent" and by striking out "municipality" in
the sixth Iine and substituting "administrator".

3. (1) Le paragraphe 3 (3) de la Loi est modifié par substitution de «un agent de prestation des services» à «le conseil d'une municipalité» à la deuxième ligne et par substitution
de «L'administrateur» à «La municipalité» à
la sixième ligne.

(2) Subsection 3 (4) of the Act is amended by
striking out "areas" in the third line of clause
(a) and in the fourth line of clause (b) and by
substituting in each case "territory".

(2) Le paragraphe 3 (4) de la Loi est modifié par substitution de «le territoire non érigé
en municipalité» à «des zones non érigées en
municipalité» aux première et deuxième lignes
de l'alinéa a) et à la fin de l'alinéa b).

4. (1) Subsection 4 (2) of the Act is amended
by striking out "The council of a municipality"
at the beginning and substituting "A delivery
agent" and by striking out "municipality" in
the fourth line and substituting "administrator".

4. (1) Le paragraphe 4 (2) de la Loi est modifié par substitution de «L'agent de prestation des services» à «Le conseil d'une municipalité» au début du paragraphe et par
substitution de «L'administrateur>> à «La municipalité» aux quatrième et cinquième lignes.

(2) Subsection 4 (3) of the Act is amended by
striking out "areas" in the third line and substituting "territory".

(2) Le paragraphe 4 (3) de la Loi est modifié
par substitution de «le territoire non érigé en
municipalité» à «des zones non érigées en municipalité» aux quatrième et cinquième lignes.

5. Subsection 5 (1) of the Act is amended by
striking out "The council of a municipality" at
the beginning and substituting "A delivery
agent".

5. Le paragraphe 5 (1) de la Loi est modifié
par substitution de «IJagent de prestation des
services» à «Le conseil d'une municipalité» au
début du paragraphe.

6. The Act is amended by adding the following sections:

6. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

Ministry as
delivery
agent

7.1 (1) The Ministry may actas a delivery
agent for a geographic area if the Minister
determines that it is necessary to do so.

7.1 (1) Le ministère peut agir comme
agent de prestation des services d'une zone
géographique si le ministre le juge nécessaire.

Administrator

(2) The Minister shall appoint an administrator in a geographic area in which the Ministry is the delivery agent.

(2) Le ministre nomme un administrateur
dans une zone géographique dans laquelle le
ministère est 1' agent de prestation des services.

AgreemenL'
for provision
of services

7.2 (1) The Minister may enter into agreements with municipalities, delivery agents or
other persons respecting the provision of the
prescribed services upon the terms and conditions that may be agreed.

7.2 ( 1) Le ministre peut conclure des ententes avec des municipalités, des agents de
prestation des services ou d'autres personnes
concernant la prestation des services prescrits
aux conditions qui peuvent être convenues.

Ententes
relatives à la
prestation de
services

Persona!
information

(2) An agreement under this section shall
provide for the ownership, collection, use, disclosure and safeguarding of privacy of persona! information and for a person 's access to
his or her own persona] information, subject to
the prescribed conditions.

(2) L'entente visée au présent article prévoit la propriété, la collecte, l'utilisation et la
divulgation des renseignements personnels, la
protection de leur caractère confidentiel ainsi
que 1' accès de quiconque à ses renseignements
personnels, sous réserve des conditions prescrites.

Renseignements personnels

cor

Le ministère
agit comme
agent de
prestation
des services
Administrateur
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(3) If the Minister determines that it is necessary to do so, the Minister may enter into an
agreement under subsection ( l) that provides
for a person to exercise some or ail of the
powers and carry out some or ail of the duties
of the delivery agent in a geographic area.

(3) S'il l'estime nécessaire, le ministre peut Idem
conclure une entente visée au paragraphe ( 1)
prévoyant qu'une personne exerce tout ou partie des pouvoirs et des fonctions de l'agent de
prestation des services dans une zone géographique.

Same

(4) If an agreement is made with a person
under subsection (3) under which the person is
to exercise some of the powers and duties of a
delivery agent,

(4) Si une entente est conclue avec une per- Idem
sonne en vertu du paragraphe (3) aux termes
de laquelle la personne exerce une partie des
pouvoirs et des fonctions d'un agent de prestation des services :

Deemed
reference

(a) the person shall provide the services
specified in the agreement;

a) la personne fournit les services précisés
dans l'entente;

(b) the delivery agent shall not provide the
services specified in the agreement; and

b) l'agent de prestation des services ne
doit pas fournir les services précisés
dans l'entente;

(c) the delivery agent shall pay to Ontario
the amounts required to be provided by
it for its share of the costs of the services specified in the agreement, as prescribed.

c) l'agent de prestation des services verse
à l'Ontario les sommes qu'il est tenu de
verser au titre de sa part des toûts des
services précisés dans 1' entente, selon
ce qui ~st prescrit.

(5) If an agreement is made with a person
under subsection (3) under which the person is
to exercise ail of the powers and duties of a
delivery agent,

(5) Si une entente est conclue avec une per- Assimilation
sonne en vertu du paragraphe (3) aux termes
de laquelle la personne exerce tous les pouvoirs et toutes les fonctions d'un agent de
prestation des services :

(a) a reference to a delivery agent in this
Act or the regulations shall be deemed
to be a reference to the person with
whom the agreement is made and a
reference to an administrator in this Act
or the regulations shall be deemed to
be a reference to the administrator
appointed by the person; and

a) la mention d'un agent de prestation des
services dans la présente loi ou les règlements est réputée une mention de la
personne avec qui 1' entente est conclue
et la mention d'un administrate1.1r dans
la présente loi ou les règlements est réputée une mention de 1' administrateur
nommé par la personne;

(b) the person shall appoint an administrator.

b) la personne nomme un administrateur.

Cost sharing

7.3 (1) The prescribed costs incurred under
this Act shall be shared by Ontario, municipalities, and persons living in territory without
municipal organization in accordance with the
regulations.

7.3 (1) Les coûts prescrits engagés aux Partage des
termes de la présente loi sont partagés, confor- coOts
mément aux règlements, entre l'Ontario, les
municipalités et les habitants du territoire non
érigé en municipalité.

Municipal
costs

(2) A municipality shall pay its share of the
prescribed costs incurred under this Act,
despite section 111 of the Municipal Act.

(2) La municipalité paie sa part des coûts CoOts impuà la
prescrits engagés aux termes de la présente tables
municipalité
loi, malgré l'article 111 de la Loi sur les municipalités.

Payments to
delivery
agents

7.4 (1) The Minister shall pay to every
delivery agent,

7.4 (1) Le ministre verse à chaque agent de Versements
aux agents
prestation des services les sommes suivantes : de
prestation

(a) an amount determined in accordance
with the regulations for Ontario's share
of the delivery agent's costs that are to
be shared under section 7.3; and

a) la somme déterminée conformément
aux règlements au titre de la part de
l'Ontario à l'égard des coûts engagés
par l'agent de prestation des services
qui doivent être partagés aux termes de
l'article 7.3;

(b) if there is terri tory without municipal
organization in the delivery agent's
geographic area, the amount determined
in accordance with the regulations for

b) si la zone géographique de l'agent de
prestation des services comprend un territoire non érigé en municipalité, la
somme déterminée conformément aux

des services
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règlements au titre de la part de ce territoire à l'égard des coûts engagés par
l'agent de prestation des services qui
doivent être partagés aux termes de
l'article 7.3.

Paymcnls to
pcrson

(2) The Ministcr shall pay to every municipality, delivery agent or person that enters into
an agreement under section 7.2 an amount
determined under the agreement.

(2) Le ministre verse à chaque municipali- Versements à
té, agent de prestation des services ou per- une personne
sonne qui conclut une entente en vertu de l'article 7.2 la somme déterminée aux termes de
l'entente.

Apportionment

7.5 ( 1) If a geographic area includes more
than one municipality, the municipalities'
share of the delivery agent's costs incurred
under thi s Act shall be apportioned among the
prescribed municipalities in accordance with
the regulations.

7.5 ( 1) Si une zone géographique corn- Répartition
prend plus d'une municipalité, la part des municipalités à l'égard des coûts engagés par
l'agent de prestation des services aux termes
de la présente loi est répartie conformément
aux règlements entre les municipalités prescrites.

Apportionment of
Ontario's

(2) The municipal share of the costs
incurred by the Ministry under this Act shall
be apportioned in accordance with the regulations.

(2) La part municipale des coûts engagés Répartition
coOts de
Par le ministère aux termes de la présente loi des
!'Ontario
est répartie conformément aux règlements.

7.6 (1) Each municipality shall pay the
amounts required to be provided by it for its
share of the delivery agent's costs under this
Act to the delivery agent for its geographic
area, on demand.

7.6 (1) Chaque municipalité verse, sur
demande, à l'agent de prestation des services
de sa zone géographique les sommes qu'elle
est tenue de payer au titre de sa part des coûts
engagés par l'agent de prestation des services
aux termes de la présente loi.

(2) If a person is exercising ail of the powers of a delivery agent as provided under subsection 7.2 (5), each municipality shall pay the
amounts required to be provided by it for its
share of the person's costs under this Act to
Ontario, in accordance with the regulations.

(2) Si une personne exerce tous les pou- Idem: entente visée
voirs d'un agent de prestation des services au
par.
comme le prévoit le paragraphe 7.2 (5), cha- 7.2 (5)
que municipalité verse à l'Ontario, conformément aux règlements, les sommes qu'elle est
tenue de payer au titre de sa part des coûts
engagés par la personne aux termes de la présente loi.

Same, for
Ontario's
costs

(3) Each municipality shall pay to Ontario
the amounts required to be provided by it
under this Act with respect to the municipal
share of the costs incurred by the Ministry
under this Act.

(3) Chaque municipalité verse à l'Ontario Idem: coOt~
les sommes qu'elle est tenue de payer aux de !'Ontario
termes de la présente loi au titre de la part
municipale des coûts engagés par le ministère
aux termes de la présente loi.

Penalty

(4) The delivery agent or Ontario, as the
case may be, may impose on a municipality a
percentage charge as a penalty for non-payment of amounts payable under this section.

(4) L'agent de prestation des services ou Pénalité
l'Ontario, selon le cas, peut demander à une
municipalité de payer à titre de pénalité des
frais exprimés en pourcentage pour non-paiement des sommes payables aux termes du présent article.

cost~

Payment by
municipal ities

Same, if
agreement
under s. 7.2
(5)

Versement
effectué par
les municipalités

Collection of
(5) An amount owing to Ontario by a
debts
municipality or a delivery agent under this Act
is a debt owing to the Crown in right of Ontario and may be recovered by any remedy or
procedure available to the Crown by law.

(5) La somme qu'une municipalité ou un Recouvrement d'une
agent de prestation des services doit à l'Onta- dette
rio aux termes de la présente loi constitue une
créance de la Couronne du chef de l'Ontario et
peut être recouvrée au moyen de tout recours
ou de toute procédure dont celle-ci peut se
prévaloir en droit.

Ontario to
collect
money from
terri tory
without
municipal
organization

7.7 La somme qu'un territoire non érigé en
municipalité est tenu de payer à l'égard des
coûts visés par le partage des coûts prévu à
l'article 7.3 peut être recouvrée par la Couronne au titre de l'impôt auquel sont assujettis

7.7 The amount required to be provided by
territory without municipal organization with
respect to the costs that are to be cost shared
under section 7.3 may be recovered by the

Recouvrement auprès
d'un territoire non érigé en municipalité
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Crown as taxes imposed on property taxable
under the Provincial Land Tax Act.

les biens imposables aux termes de la Loi sur
l'impôtfoncier provincial.

7. (1) Subsection 8 (1) of the Act is repealed.

7. (1) Le paragraphe 8 (1) de la Loi est
abrogé.

(2) Subsection 8 (4) of the Act is amended by
inserting after ''municipality" in the first line
"a delivery agent" and by striking out "section" in the third line and substituting "Act".

(2) Le paragraphe 8 (4) de la Loi est modifié
par insertion de «l'agent de prestation des services,» après «la municipalité,» à la première
ligne et par substitution de «de la présente loi»
à «du présent article» à la troisième ligne.

8. (1) Section 18 of the Act is amended by
adding the following clauses:

8. (1) L'article 18 de la Loi est modifié par
adjonction des alinéas suivants :

(a.l) respecting the powers and duties of
administrators;

a. I) traiter des pouvoirs et des fonctions des
administrateurs;

(a.2) prescribing the powers and duties of a
delivery agent.

a.2) prescrire les pouvoirs et les fonctions
d'un agent de prestation des services.

(2) Clause 18 (d) of the Act is amended by
inserting after "municipality" in the fourth
line ·"a delivery agent".

(2) L'alinéa 18 d) de la Loi est modifié par
insertion de «l'agent de prestation des services,» après «la municipalité,» à la cinquième
ligne.

(3) Clause 18 (e) of the Act is amended by
inserting after "municipality" in the fourth
line "a delivery agent".

(3) L'alinéa 18 e) de la Loi est modifié par
insertion de «l'agent de prestation des services,» après «la municipalité,» aux quatrième
et cinquième lignes.

(4) Clause 18 (0 of the Act is amended by
inserting after "municipality" in the sixth line
"a delivery agent".

(4) L'alinéa 18 O de la Loi est modifié par
insertion de «l'agent de prestation des services,» après «la municipalité,» aux septième
et huitième lignes.

(5) Clause 18 (i) of the Act is amended by
inserting after "municipalities" in the first and
second lines "delivery agents".

(5) L'alinéa 18 i) de la Loi est modifié par
insertion de «les agents de prestation des services,» après «les municipalités,» · à la
deuxième ligne.

(6) Clause 18 (j) of the Act is amended by
inserting after "municipalities" in the fourth
line "delivery agents".

(6) L'alinéa 18 j) de la Loi est modifié par
insertion de «les agents de prestation des services,» après «les municipalités,» à la
deuxième ligne et par les changements grammaticaux qui en découlent.

(7) Clauses 18 0) and (m) of the Act are
repealed and the following substituted:

(7) Les alinéas 18 1) et m) de la Loi sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

(1) prescribing classes of payment for the
purposes of this Act and determining
the amount of any such payment;

1) prescrire des catégories de paiements
pour l'application de la présente loi, et
fixer Je montant de ces paiements;

(1.1) respecting the costs incurred under this

1.1) traiter des coûts engagés aux termes de

Act to which cost sharing should apply
and providing for how they are to be
shared, including the apportioning of
those costs among Ontario, municipalities and persons living in territory
without municipal organization, and
prescribing the municipalities to which
cost sharing applies;

la présente loi auxquels le partage des
coûts devrait s'appliquer et en prévoir
Je mode de partage, y compris leur répartition entre l'Ontario, les municipalités et les habitants du territoire non érigé en municipalité, et prescrire les
municipalités auxquelles s' applique Je
partage des coûts;

(1.2) respecting the determination of the
amounts Ontario shall pay to delivery
agents and delivery agents shall pay to
Ontario and the methods of determining
those amounts, providing for the manner in which and the intervals at which

1.2) traiter de la détermination des sommes
que l'Ontario doit verser aux agents de
prestation des services et de celles que
ceux-ci doivent lui verser ainsi que de
la façon de les déterminer, prévoir leur
mode de versement et la fréquence des
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paymcnts shall be made, for the suspension or withholding of amounts payable
hy Ontario or part of them and for making deductions from thcm;
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versements, la suspension ou la retenue
de tout ou partie des sommes payables
par I'Ontario et les déductions qui sont
effectuées sur celles-ci;

(1.3) rcspecting

the apportionment among
municipalities in a geographic area of
thcir share of the delivery agent's costs
incurrcd undcr this Act and, for the purpose, prescribing the municipalitics that
must sharc in that apportionment and
the manner in which that share shall be
recovered;

1.3) traiter de la répartition entre les municipalités situées dans une zone géographique de leur part des coûts engagés par
l'agent de prestation des services aux
termes de la présente loi et, à cette fin,
prescrire les municipalités qui sont visées par cette répartition et le mode ,
selon lequel le recouvrement de cette
part doit être effectué;

(1.4) providing for the recovery by Ontario
from a municipality or a delivery agent
of any amounts paid by Ontario under
this Act for which the municipality or
delivery agent is liable and prescribing
the circumstanccs and manner in which
any recovery may be made;

1.4) prévoir le recouvrement par ]'Ontario
auprès d'une municipalité ou d'un
agent de prestation des services des
sommes que !'Ontario a versées aux
termes de la présente loi mais dont le
paiement incombe à la municipalité ou
à lagent de prestation des services et
prescrire les circonstances dans lesquelles ce recouvrement peut être effectué et le mode, selon lequel ce recouvrement peut être effectué;

(l.5) providing that, until a delivery agent is
designated for a geographic area, the
costs incurred under this Act be apportioned by a prescribed municipality or a
prescribed board in accordance with a
regulation under subsection (3) among
the municipalities in the area, requiring
the municipalities to pay their share of
the costs to the prescribed municipality
or board, and prcscribing the municipality or board for such purposes;

1.5) prévoir, jusqu'à ce qu'un agent de prestation des services soit désigné à légard
d'une zone géographique , que les coûts
engagés aux termes de la présente loi
soient répartis par une municipalité
prescrite ou un conseil prescrit conformément à un règlement pris en application du paragraphe (3) entre les municipalités situées dans la zone, exiger que
les municipalités paient leur part des
coûts à la municipalité prescrite ou au
conseil prescrit et, à ces fins, prescrire
la municipalité ou le conseil;

(m) prescribing the manner of computing
costs for the purposes of this Act.

m) prescrire le mode de calcul des coûts
pour lapplication de la présente loi.

(8) Clause 18 (o) of the Act is amended by
inserting after "municipalities" in the fifth Iine
"delivery agents".

(8) L'alinéa 18 o) de la Loi est modifié par
insertion de «les agents de prestation des services,» après «les municipalités,» à la
deuxième ligne et par les changements grammaticaux qui en découlent.

(9) Clause 18 (w) of the Act is amended by
inserting after "municipalities" in the second
line "dclivery agents".

(9) L'alinéa 18 w) de la Loi est modifié par
insertion de «des agents de prestation des services,» après «des municipalités,» aux
deuxième et troisième lignes et par les changements grammaticaux qui en découlent.

(10) Section 18 of the Act is amended by
adding the following clauses:

(10) L'article 18 de la Loi est modifié par
adjonction des alinéas suivants :

(z. l) prescribing any matter referred to m
this Act as prescribed;

z. I) prescrire toute question que la présente
loi mentionne comme étant prescrite;

(z.2) defining any word or expression used in
this Act that has not been defined in
this Act.

z.2) définir tout terme utilisé mais non défini dans la présente loi.
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(11) Section 18 of the Act is further
amended by adding the following subsections:
Regulations.
Minister

(2) The Minister may make regulations,
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(11) L'article 18 de la Loi est modifié en
outre par adjonction des paragraphes suivants:
(2) Le ministre peut, par règlement :

Règlements :
ministre

(a) prescribing what delivery agents and
municipalities are required to do in
carrying out their fonctions and the procedures and practices to be followed by
delivery agents;

a) prescrire ce que les agents de prestation
des services et les municipalités sont
tenus de faire dans lexercice de leurs
fonctions ainsi que la procédure et les
pratiques que les agents de prestation
des services doivent suivre;

(b) designating geographic areas and delivery agents for those geographic areas,
for the purposes of this Act;

b) désigner les zones géographiques et les
agents de prestation des services de ces
zones, pour l'application de la présente
loi;

(c) prescribing policy statements which
shall be applied in the interpretation
and application of this Act and the
regulations.

c) prescrire les déclarations de principes
qui s'appliquent dans linterprétation et
l'application de la présente loi et des
règlements.

(3) A regulation under clause (1) (1.3) or
(1.5) may do one or more of the following:

(3) Un règlement pris en application de
l'alinéa (l) 1.3) ou 1.5) peut prendre l'une ou
plusieurs des mesures suivantes :

1. Authorize municipalities in a geographic area to determine by agreement
how their costs are to be apportioned,
subject to the prescribed conditions.

1. Autoriser les municipalités situées dans
une zone géographique à déterminer,
par entente, le mode de répartition de
leurs coûts, sous réserve des conditions
prescrites.

2. Provide for an arbitration process for
determining how the costs of those
municipalities are to be apportioned.

2. Prévoir un processus d'arbitrage afin de
déterminer le mode de répartition des
coûts engagés par ces municipalités.

3. Set out the manner in which costs of
those municipalities are to be apportioned.

3. Préciser le mode de répartition des
coûts engagés par ces municipalités.

(4) A regulation under paragraph 1 or 2 of
subsection (3) may,

(4) Un règlement pris en application de la
disposition l ou 2 du paragraphe (3) peut :

(a) provide for the manner in which costs
are to be apportioned and for the time
and manner in which they are to be
paid, on an interim basis, until such
time as an agreement is reached or as a
determination is made by arbitration;

a) prévoir le mode de répartition des coûts
ainsi que les délais et le mode de paiement de ceux-ci, de façon provisoire,
jusqu'à ce qu'une entente soit conclue
ou qu'une décision arbitrale soit rendue;

(b) permit an agreement or the arbitration
decision to apply to costs incurred and
paid before the agreement or the arbitration decision is reached; and

b) permettre qu'une entente ou la décision
arbitrale s'applique aux coûts engagés
et acquittés avant la conclusion de l'entente ou le prononcé de la décision arbitrale;

of

c) prévoir le rapprochement des sommes
payées de façon provisoire.

Retroactive
regulation

(5) A regulation under clause (1) (1.1 ), (1.2),
(1.3), (1.4), (1.5) or (m) may, if it so provides,
be effective with respect to a period before it
is filed that commences on January 1, 1998.

(5) Un règlement pris en application de
l'alinéa (1) 1.1), 1.2), 1.3), 1.4), 1.5) ou m) peut,
s'il comporte une disposition en ce sens, avoir
un effet rétroactif au 1er janvier 1998.

Rétroactivité
durèglemenr

Same

(6) If a regulation under paragraph 3 of
subsection (3) is retroactive, it may provide
for the reconciliation of amounts paid.

(6) Si un règlement pris en application de
la disposition 3 du paragraphe (3) est rétroactif, il peut prévoir le rapprochement des
sommes payées.

Idem

Apportion·
ment, payment by
municipalities

Sa me

(c) provide for the reconciliation
amounts paid on an interim basis.

Réparti·
lion des
coOts : verse·
ment effectué
par les municipalités

Idem
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9. (l) Subsection 19 (1) of the Act is
amended by adding " or" at the end of clause
(b) and by striking out clauses (c) and (d) and
substituting the following:

9. (1) Le paragraphe 19 (1) de la Loi est
modifié par substitution de l'alinéa suivant
aux alinéas c) et d) :

(c) to any pcrson or class of pcrsons dcsignated in writing by the Minister.

c) la personne ou catégorie de personnes
que le ministre désigne par écrit.

(2) Subsection 19 (2) of the Act is repealed.

(2) Le paragraphe 19 (2) de la Loi est abro-

gé.
Commenccmenl

10. This Schedulc cornes into force on January 1. 1998.

10. La présente annexe entre en vigueur le Enlrée en
1998.
vigueur

1er janvier
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ANNEXED

AMENDMENTS TO THE HEALTH
PROTECTION AND PROMOTION ACT
AND THE PROVINCIAL OFFENCES ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA
LOI SUR LA PROTECTION ET LA
PROMOTION DE LA SANTÉ ET À LA LOI
SUR LES INFRACTIONS PROVINCIALES

AMENDMENTS TO THE HEALTH PROTECTION
AND PROMOTION ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA LOI SUR LA
PROTECTION ET LA PROMOTION DE LA SANTÉ

I. (I) The definition of "board of health" in
subsection 1 (I) of the Health Protection and
Promotion Act is amended by striking out
"and" at the end of clause (b), by adding
"and" at the end of clause (c) and by adding
the following clause:

I. (I) La définition de «conseil de santé» au
paragraphe I (1) de la Loi sur la protection et
la promotion de la santé est modifiée par adjonction de l'alinéa suivant :

(d) an agency, board or organization prescribed by regulation.

d) tout organisme ou conseil prescrit par
règlement.

(2) The definition of "municipality" in subsection I (I) of the Act is amended by striking
out ''metropolitan" in the third and fourth
lines and by inserting "or of the County of
Oxford" after "regional municipality" in the
fourth line.

(2) La définition de «municipalité» au paragraphe I (I) de la Loi est modifiée· par suppression de «de communauté urbaine, ou» aux
quatrième et cinquième lignes et par insertion
de «, ou le comté d'Oxford» après «municipalité régionale» aux cinquième et sixième lignes.

(3) Subsection I (I) of the Act is amended by
adding the following definitions:

(3) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par adjonction des définitions suivantes :

"obligated municipality", in relation to a
health unit, means any county, district or
regional municipality or the County of Oxford, or any local municipality that does not
form part of a county, district or regional
municipality or the County of Oxford for
municipal purposes, that is situated, in
whole or in part, in the area that comprises
the health unit; ("municipalité assujettie")

«municipalité assujettie» Relativement à une
circonscription samtaITe, s'entend d'un
comté, d'un district ou d'une municipalité
régionale ou du comté d'Oxford, ou encore
d'une municipalité locale qui, aux fins municipales, ne fait pas partie d'un comté,
d'un district ou d'u ne municipalité' régionale, ni du comté d'Oxford, et qui est situé,
en totalité ou en partie, dans le territoire qui
renferme la circonscription sanitaire. («obligated municipality»)

"person" includes a board of health, a municipality and any other corporation. ("personne")

«personne» S'entend en outre d'un conseil de
santé, d'une municipalité ou de toute autre
personne morale. («person»)

2. (I) Paragraph 2 of section 5 of the Act is
amended by striking out "communicable diseases" in the first line and substituting ''infections diseases and reportable diseases".

2. (1) La disposition 2 de l'article 5 de la
Loi est modifiée par substitution de «les maladies infectieuses et les maladies à déclaration
obligatoire» à «les maladies transmissibles»
aux première et dernière lignes.

(2) Paragraphs 3, 4, 6, 7 and 8 of section 5 of
the Act are repealed and the following substituted:

(2) Les dispositions 3, 4, 6, 7 et 8 de l'article 5 de la Loi sont abrogées et remplacées
par ce qui suit :

3. Health promotion, health protection and
disease and injury prevention, including
the prevention and control of cardiovascular disease, cancer, AIDS and
other diseases.

3. Promotion de la santé, protection de la
santé et prévention des maladies et des
blessures, y compris la prévention des
maladies cardio-vasculaires, du cancer,
du sida et d'autres maladies, et la lutte
contre ces maladies.

4. Family health, including,

4. Santé de la famille, y compris :

i. counselling services,

i. des services de consultation,
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11. family planning services,

11. des services de planification fa mi li ale,

111. health services to infa nts, pregna nt
women in high risk health categories and the elderl y,

m. des services de santé aux enfants
en bas âge, aux fem mes e nceintes
qui fo nt partie des catégories de
ri sques é levés en matière de santé
et aux personnes âgées,

iv. preschool and school health services, includi ng de ntal services,

1v. des services de santé aux niveaux
préscolaire et scolaire, notamment
des services dentaires,

v. screeni ng programs to reduce the
morbid ity and mortality of di sease,

v. des prog rammes de dépi stage visant à réduire la morbidité et la
mortalité associée à la malad ie,

v1. tobacco use preventi on p rog rams,
and

v1. des program mes de préve ntio n de
l'u sage du tabac ,

v11. nutrition services.

Medical
officer of
health
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v11. des services de nutriti on.

4.1. Collection and analysis of epidemiological data.

4. 1. Collecte et anal yse de données épidémiologiques.

4.2. Such additio nal health programs and
services as are prescribed by the regulatio ns.

4.2. Programmes et services de santé additionn els prescrits par les règlements.

3. (1 ) The French version of clause 22 (2)
(c) of the Act is amended by striking out "risque" in the third line and substituting "danger".

3. (1) La version française de l'alinéa 22 (2)
c) de la Loi est modifiée par substitution de
«danger>> à «risque» à la troisième ligne.

(2) The French version of clause 22 (4) (g) of
the Act is amended by striking out "maladie
virale" in the third line and substituting "maladie virulente".

(2) La version française de l'alinéa 22 (4) g)
de la Loi est modifiée par substitution de «maladie virulente» à «maladie virale» à la troisième ligne.

4. (1) The French version of clause 24 (2)
(d ) of the Act is amended by striking out "risque" in the second line and substituting "danger".

4. (1) La version française de l'alinéa 24 (2)
d) de la Loi est modifiée par substitution de
«danger>> à «risque» à la deuxième ligne.

(2) The French version of subsection 24 (3)
of the Act is amended by striking out "risque"
in the eighth line and substituting "danger".

(2) La version française du paragraphe 24
(3) de la Loi est modifiée par substitution de
«danger>> à «risque» à la huitième ligne.

5. The French version of clause 35 (3) (c) of
the Act is amended by striking out "maladie
virale" in the second and third lines and substituting "maladie virulente".

5. La version française de l'alinéa 35 (3) c)
de la Loi est modifiée par substitution de «maladie virulente» à «maladie virale» aux
deuxième et troisième lignes.

6. The French version of subsection 44 (4)
of the Act is amended by striking out "et
l'heure" in the fourth line and substituting ",
l'heure et le lieu".

6. La version française du paragraphe 44
(4) de la Loi est modifiée par substitution de
«, l'heure et le lieu» à «et l'heure» à la quatrième ligne.

7. (1) Subsection 67 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

7. (1) Le paragraphe 67 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

( 1) The med ical officer of health of a board
of health reports directly to the board of health
on issues relating to public health concerns
and to public health program s and services
under this or any other Act.

(1 ) Le médecin-hygiéni ste du conseil de Médecinsanté relève directeme nt du con seil de santé hygiéniste
pour les questions ayant trait aux préoccupatio ns en matière de santé publique et aux programmes et services de santé publique prévus
sous le régime de la présente loi ou de toute
autre loi.

(2) Su bsection 67 (2) of the Act is amended
by a dding "if thei r d ulies relate to the delivery

(2) Le paragraphe 67 (2) de la Loi est modifié par adjonction de «si leurs fonctions con-
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of public health programs or services under
this or any other Act" at the end.

cernent la prestation de programmes ou de
services de santé publique sous le régime de
la présente loi ou de toute autre loi».

(3) Subsection 67 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 67 (3) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) The medical officer of health of a board
of health is responsible to the board for the
management of the public health programs
and services under this or any other Act.

(3) Le médecin-hygiéniste du conseil de
santé est responsable devant le conseil de santé de la gestion des programmes et des services de santé publique sous Je régime de la
présente loi ou de toute autre loi.

8. Section 72 of the Act is repealed and the
following substituted:

8. L'article 72 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

72. (l) The obligated municipalities in a
health unit shall pay,

72. (l) Les municipalités assujetties qui
sont situées dans une circonscription sanitaire
assument:

(a) the expenses incurred by or on behalf of
the board of health of the health unit in
the performance of its fonctions and
duties under this or any other Act; and

a) d'une part, les dépenses engagées par le
conseil de santé de la circonscription
sanitaire, ou en son nom, dans l'exécution de ses fonctions et obligations aux
termes de la présente loi ou de toute
autre loi;

(b) the expenses incurred by or on behalf of
the medical officer of health of the
board of health in the performance of
his or her fonctions and duties under
this or any other Act.

b) d'autre part, les dépenses engagées par
le médecin-hygiéniste du conseil de
santé, ou en son nom, dans l'exécution
de ses fonctions et obligations aux
termes de la présente loi ou de toute
autre loi.

(2) In discharging their obligations under
subsection (1 ), the obligated municipalities in
a health unit shall ensure that the amount paid
is sufficient to enable the board of health,

(2) Lorsqu'elles s'acquittent de leurs obligations aux termes du paragraphe ( 1), les municipalités assujetties qui sont situées dans une
conscription sanitaire veillent à ce que Je montant payé soit suffisant pour permettre au conseil de santé de faire ce qui suit :

(a) to provide or ensure the prov1s1on of
health programs and services in accordance with sections 5, 6 and 7, the
regulations and the guidelines; and

a) offrir ou veiller à ce que soient offerts
des programmes et des services de santé
conformément aux articles 5, 6 et 7
ainsi qu'aux règlements et aux lignes
directrices;

(b) to comply in ail other respects with this
Act and the regulations.

b) se conformer à tout autre égard à la
présente loi et aux règlements.

Agreement

(3) The obligated municipalities in a health
unit shall pay the expenses referred to in subsection (1) in such proportion as is agreed
upon among them.

(3) Les municipalités assujetties qui sont
situées dans une circonscription sanitaire assument les dépenses visées au paragraphe ( 1)
dans les proportions dont elles ont convenu
par entente.

Entente

lfno
agreemenl

(4) If the obligated municipalities in a
health unit fail to agree on the proportion of
the ex penses referred to in subsection (1) to be
paid by each of them, each obligated municipality in the health unit shall pay the proportion of such expenses that is determined in
accordance with the regulations.

(4) Si les municipalités assujetties qui sont
situées dans une circonscription sanitaire ne
parviennent à s'entendre sur la proportion des
dépenses visées au paragraphe (1) que doit
assumer chacune d'entre elles, chaque municipalité assujettie qui est située dans la circonscription sanitaire assume la proportion de ces
dépenses qui est déterminée conformément
aux règlements.

Absence
d'enlente

Noticeto
obligated
municipalities

(5) A board of health shall give annually to
each obligated municipality in the health unit

(5) Chaque année, le conseil de santé donne
à chaque municipalité assujettie qui est située
dans la circonscription sanitaire qui est de son

Avis donné
aux municipalilés assujelties

Managemenl

Paymcntby
obligated
municipalities

Same

Geslion

Paiemenl des
dépenses par
les municipalités assuje11ies

Idem
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served by the board of health a written notice
that complies with the following requirements:

ressort un avis écrit conforme aux exigences
suivantes :

1. The notice shall spec ify the amount that
the board of health estimates will be
required to defray the expenses referred
to in subsection ( 1) for the year specified in the notice.

1. L'avis précise le montant qui, selon ce
que prévoit le conseil de santé , sera nécessaire pour couvrir les dépenses visées au paragraphe (1) pour lannée qui
y est précisée.

2. If the obligated municipalities in the
health unit have entered into an agreement under subsection (3) respecting
the proportion of the expenses referred
to in subsection (1) to be paid by each
of them, the notice shall specify the
amount for which the obligated municipality is responsible in accordance with
the agreement.

2. Si les municipalités assujetties qui sont
situées dans la circonscription sanitaire
ont conclu une entente aux termes du
paragraphe (3) concernant la proportion
des dépenses visées au paragraphe ( 1)
que chacune d'entre elles doit assumer,
l'avis précise le montant que doit assumer la municipalité assujettie conformément à l'entente.

3. If the obligated municipalities in the
health unit have not entered into an
agreement under subsection (3) respecting the proportion of the expenses
referred to in subsection ( 1) to be paid
by each of them, the notice shall speci fy the amount for which the obligated
municipality is responsible in accordance with the regulations.

3. Si les municipalités assujetties qui sont
situées dans la circonscription sanitaire
n'ont pas conclu d'entente aux termes
du paragraphe (3) concernant la proportion des dépenses visées au paragraphe ( 1) que chacune d'entre elles doit
assumer, l'avis précise le montant que
doit assumer la municipalité assujettie
conformément aux règlements.

4. The notice shall specify the times at
which the board of health requires payments to be made by the obligated
municipality and the amount of each
payment required to be made.

4. L'avis précise les dates auxquelles le
conseil de santé exige que les paiements soient effectués par la municipalité assujettie et le montant de chaque
paiement qui doit être effectué.

Where
addition al
expenses
incurred

(6) lf, after a notice is given by a board of
health under subsection (5) in respect of a
year, additional expenses referred to in subsection ( 1) that were not anticipated at the time
the notice was given are incurred during the
year, the board of health may give another
written notice to each obligated municipality
in the health unit specifying the additional
amount for which the obligated municipality
is responsible under this section and the time
at which the additional amount must be paid.

(6) Si, après qu'un conseil de santé a donné
un avis aux termes du paragraphe (5) à
l'égard d'une année donnée, des dépenses supplémentaires visées au paragraphe ( 1) qui
n'étaient pas prévues au moment où 1' avis a
été donné sont engagées au cours de cette
année-là, le conseil de santé peut donner à
chaque municipalité assujettie qui est située
dans la circonscription sanitaire un autre avis
écrit précisant le montant supplémentaire que
doit assumer la municipalité assujettie aux
termes du présent article et la date à laquelle
ce montant doit être payé.

Cas où des
dépenses
supplémentaires sont
engagées

Estimates

(7) lf the actual expenses of a board of
health and its medical officer of health for any
year are greater than the estimated expenses
for the year, the board of health shall, in preparing its estimate of the amount required to
defray the expe nses referred to in subsection
(1) for the following year, provide for any
deficit from the preceding year.

(7) Si le montant des dépenses réelles du
conseil de santé et de son médecin-hygiéniste
pour une année quelconque est supérieur au
montant établi dans les prévisions budgétaires
pour cette année-là, le conseil de santé doit,
lors de létablissement du montant nécessaire
pour couvrir les dépenses visées au paragraphe (1) dans ses prévisions budgétaires pour
lannée suivante, tient compte, le cas échéant,
du déficit de l'année précédente.

Prévisions
budgétaires

Payment in
accordance
with notice

(8) An obligated municipality that is given
a notice by a board of health under this section
shall pay to the board of health the amounts
required by the notice at the times required by
the notice .

(8) La municipalité assujettie à qui un conseil de santé donne un avis aux termes du
présent article lui verse les montants exigés
dans l'avis aux dates qui y sont fixées.

Paiement
conforme à
l"avis
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Pouvoir de la
munici palité

(9) An obligated municipality has ail the
powers necessary to comply with this section,
including the power to enter into and carry out
an agreement referred to in subsection (3).

(9) La municipalité assujettie possède tous
les pouvoirs nécessaires pour se conformer au
présent article, y compris le pouvoir de conclure et d'exécuter l'entente visée au paragraphe (3).

9. Sections 73, 74 and 75 of the Act are
repealed.

9. Les articles 73, 74 et 75 de la Loi sont
abrogés.

10. Subsection 80 (2) of the Act is amended
by striking out "and in respect of boards of
health, medical officers of health and other
public health professionals" in the second,
third and fourth Iines.

10. Le paragraphe 80 (2) de la Loi est modifié par suppression de «et enquête sur les conseils de santé, les médecins-hygiénistes et d'autres professionnels de la santé» aux deuxième,
troisième et quatrième lignes.

11. Sections 82, 83, 84, 85 and 86 of the Act
are repealed and the following substituted:

11. Les articles 82, 83, 84, 85 et 86 de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Assessors

82. (1) The Minister shall appoint
sessors for the purposes of this Act.

as-

82. (1) Le ministre nomme des évaluateurs
pour lapplication de la présente loi.

Évaluateurs

Wrinen
appointment

(2) An appointment under subsection (1)
shall be in writing.

(2) La nomination prévue au paragraphe ( 1)
est faite par écrit.

Nomination
par écrit

Assessmen1

(3) An assessor may carry out an assessment of a board of health for the purpose of,

(3) L' évaluateur peut effectuer lévaluation
d'un conseil de santé à l'une ou l'autre des
fins suivantes :

Évaluation

(a) ascertaining whether the board of health
is providing or ensuring the provision of
health programs and services in accordance with sections 5, 6 and 7, the
regulations and the guidelines;

a) vérifier si le conseil de santé offre ou
veille à ce que soient offerts des programmes et des services de santé conformément aux articles 5, 6 et 7 ainsi
qu'aux règlements et aux lignes directrices;

(b) ascertaining whether the board of health
is complying in ail other respects with
this Act and the regulations; or

b) vérifier si le conseil de santé se conforme à tout autre égard à la présente
loi et aux règlements;

(c) assessing the quality of the management or administration of the affairs of
the board of health.

c) évaluer la qualité de la gestion ou de
ladministration des affaires du conseil
de santé.

(4) In carrying out an assessment of a board
of health, an assessor may, without a warrant,
enter and inspect,

(4) Lorsqu'il effectue l'évaluation d'un
conseil de santé, I' évaluateur peut, sans mandat, entrer dans les lieux suivants et en faire
l'inspection:

Righi of
enlry

Time of
entry

Private
residence

Droit
d'entrée

(a) any premises occupied by the board of
health;

a) tout lieu occupé par le conseil de santé;

(b) any premises where health programs or
services that are required t" be provided
or ensured by the board of health under
this Act are provided; and

b) tout lieu où sont offerts des programmes
ou des services de santé que le conseil
de santé doit offrir ou dont il doit veiller à la prestation aux termes de la présente loi;

(c) any premises where the board of health
performs any function required under
this or any other Act.

c) tout lieu où le conseil de santé exerce
une fonction qu'il doit exercer aux
termes de la présente loi ou d'une autre
loi.

(5) The power in subsection (4) to enter
and inspect premises without a warrant may
be exercised only during regular business
hours.

(5) Le pouvoir, prévu au paragraphe (4),
d'entrer dans un lieu pour en faire l'inspection
sans mandat ne peut être exercé que pendant
les heures d'ouverture.

Heures
d'entrée

(6) Subsection (4) does not authorize an
assessor to enter a private residence without
the consent of the occupier.

(6) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet
d'autoriser un évaluateur à entrer dans une

Résidence
privée
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résidence privée sans le consentement de I' occupant.
lise of force
prohibired

(7) An assessor is not entitled to use force
to enter and inspect premises.

(7) L'évaluateur n'a pas le droit d'utiliser la
force pour entrer dans un lieu en vue d'en
faire l'inspection.

Usage de la
force interdit

Evidence of
appoinlmenl

(8) An assessor who enters premises under
this section shall produce, on request, evidence of his or her appointment.

(8) L' évaluateur qui entre dans un lieu en
,
· ]e pro d UJt,
· sur d eman d e,
vertu d u present
art1c
une attestation de sa nomination.

Attestation
de
tionnomina-

Power; of

(9) Upon entering premises under this section, an assessor,

(9) Lorsqu'il entre dans un lieu en vertu du
Présent article, ]'évaluateur:

(a) may exami ne any record or document
that is relevant to the assessment,
including financial and book-keeping
records and minutes and by-laws of the
board of health;

a) peut examiner les dossiers ou documents qui se rapportent à l'évaluation, y
compris les dossiers financiers et les livres ainsi que les procès-verbaux et les
règlements administratifs du conseil de
santé;

Pouvoirsde
!'évaluateur
lors de l'entrée

(b) may demand the production for examination of any record or document
described in clause (a);

b) peut demander formellement la production, aux fins d'examen, de tout dossier
ou document visé à lalinéa a);

(c) may make copies of any record or document described in clause (a) and may,
on providing a receipt, remove any such
record or document from the premises
in order to copy it; and

c) peut faire des copies de tout dossier ou
document visé à l'alinéa a) et peut, sur
remise d'un récépissé à cet effet, enlever du lieu un tel dossier ou document
pour en faire des copies;

(d) may question any person on matters
relevant to the assessment.

d) peut interroger des personnes sur toute
question qui se rapporte à l'évaluation.

Rcturn of
records and
documenrs

( 10) An assessor who removes a record or
document from the premises shall return it to
the premises within a reasonable time.

. ]' y remet dans un dé ]a1· rai·
document du ]1eu

Admissibiliry of copies

(11) A copy made under clause (9) (c) that
purports to be certified by an assessor as being
a true copy of the original is admissible in
evidence in any proceeding as proof, in the
absence of evidence to the contrary, of the
original.

(11) Toute copie faite en vertu de l'alinéa
(9) c) qui se présente comme étant une copie
certifiée conforme de l'original par un évaluateur est admissible en preuve dans toute
instance à titre de preuve, en l'absence de
preuve contraire, de l'original.

Admissibiliré
des copies

Power to
rcquest rhat
informarion
be sent

( 12) An assessor may at any time request a
board of health to se nd him or her, at the time
specified by the assessor, any information,
including copies of any record or document,
that is relevant to an assessment under this
section.

( 12) L' évaluateur peut en tout temps demander qu'un conseil de santé lui transmette,
à la date précisée par ]'évaluateur, des renseignements, y compris des copies de tout dossier
ou document, qui se rapportent à une évaluation effectuée en vertu du présent article.

Pouvoir de
demander la
transmission
de renseignements

Compliancc

( 13) Jf an assessor demands the production
for examination of a record or document under
clause (9) (b), the person having custody of
the record or document shall comply with the
demand.

( 13) Si l'évaluateur demande formellement
la production, aux fins d'examen, d'un dossier
ou document visé à l'alinéa (9) b), la personne qui en a la garde se conforme à la
demande.

Obligation
de se conformer

Same

(14) If an assessor questions a person under
clause (9) (d), the person shall answer the
assessor's questions.

(14) Si ]'évaluateur interroge une personne
en vertu de l'alinéa (9) d), celle-ci répond à
ses questions.

Idem

Same

( 15) If an assessor requests a board of
health to send information under subsection
(12), the board of health shall comply with the
request.

(15) Si l' évaluateur demande à un conseil
de santé qu'il lui transmette des renseignements en vertu du paragraphe ( 12), le conseil
de santé se conforme à la demande.

Idem

( 16) At the request of an assessor, a board
of health shall provide, in respect of the
records and documents that the assessor is

(16) À la demande de l'évaluateur, un conseil de santé fournit, relativement aux dossiers
et documents que l' évaluateur a le droit d' exa-

Aide

assc~sors

upon enrry

( 10) L' évaluateur qui enlève un dossier ou

Resritution
des dossiers
et documents

sonnable.
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entitled to examine under clause (9) (a) and in
respect of the information that the assessor
requests the board of health to send under
subsection (12), such assistance and explanations as are reasonably necessary to enable the
assessor to carry out his or her assessment of
the board of health.

miner en vertu de l'alinéa (9) a) et aux renseignements dont !'évaluateur demande la transmission par le conseil de santé en vertu du
paragraphe ( 12), laide et les explications raison nablement nécessaires pour permettre à
l' évaluateur d'effectuer son évaluation du conseil de santé.

No
obstruction

(17) No person shall hinder or obstruct an
assessor conducting an assessment of a board
of health.

( 17) Nul ne doit entraver le travail d' un
évaluateur qui effectue l'évaluation d'un conseil de santé.

Entrave
interdite

Direction to
board of
health

83. ( 1) The Minister may give a board of
health a written direction described in subsection (2) if he or she is of the opinion, based on
an assessment under section 82, that the board
of health has,

83. (1) Le ministre peut donner par écrit à
un conseil de santé une directive visée au paragraphe (2) s'il est d'avis, en se fondant sur
une évaluation effectuée en vertu de larticle
82, que, selon le cas, le conseil de santé :

Directive
donnée au
conseil de
santé

(a) failed to provide or ensure the provision
of a health program or service in
accordance with section 5, 6 or 7, the
regulations or the guidelines;

a) n'a pas offert ou veillé à ce que soit
offert un programme ou un service de
santé conformément à l'article 5, 6 ou
7, aux règlements ou aux lign~s directrices;

(b) failed to comply in any other respect
with this Act or the regulations; or

b) ne s'est pas conformé à tout autre égard
à la présente loi ou aux règlements;

(c) failed to ensure the adequacy of the
quality of the administration or management of its affairs.

c) n'a pas veillé à ce que la qualité de
ladministration ou de la gestion de ses
affaires soit satisfaisante.

(2) In a direction under this section, the
Minister may require a board of health,

(2) Dans une directive qu'il donne en vertu
du présent article, le ministre peut exiger
qu'un conseil de santé:

(a) to do anything that the Minister considers necessary or advisable to correct the
failure identified in the direction; or

a) soit accomplisse tout acte que le ministre considère nécessaire ou souhaitable
en vue de remédier à l'omission indiquée dans la directive ;

(b) to cease to do anything that the Minister
believes may have caused or contributed to the failure identified in the
direction.

b) soit cesse d'accomplir tout acte qui, de
lavis du ministre, peut avoir causé
l'omission indiquée dans la directive ou
y avoir contribué.

Same

Compliance
with
direction

Power Io
take sleps to
ensure
direction is
carried out

(3) A board of health that is given a direction under this section shall comply with the
direction,

Idem

(3) Le conseil de santé auquel une directive Obligation
est donnée en vertu du présent article s'y con- ~~n~ormer
forme :
à la directive

(a) within the period of time specified in
the direction; or

a) dans le délai précisé dans la directive;

(b) if no period of lime is specified in the
direction, within 30 days from the day
the direction is given.

b) si aucun délai n'est précisé dans la directive, dans les 30 jours qui suivent le
jour où la directive est donnée.

84. ( 1) If, in the opinion of the Minis ter, a
board of health has failed to comply with a
direction under section 83 within the period of
time required under subsection 83 (3), the
Minister may do whatever is necessary to
ensure that the direction is carried out, including but not limited to,

84. (1) S'i l est d'avis qu'un conseil de santé ne s'est pas conformé à une directive donnée en vertu de larticle 83 dans le délai imparti aux termes du paragraphe 83 (3), le
ministre peut faire tout ce qui est nécessaire
pour faire en sorte que la directive soit exécutée, et notamment :

(a) providing or ensuring the provision of
any health program or service in
accordance with sections 5, 6 and 7, the
regulations and the guidelines;

a) offrir ou veiller à ce que soit offert tout
programme ou service de santé conformément aux articles 5, 6 et 7, ainsi
qu'aux règlements et aux lignes directrices;

Pouvoir de
prendre des
mesures pour
faire exécuter la di rective
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(b) excrc1smg any of the powers of the
board of hcalth or the medical officer of
hcalth of the board of health;

b) exercer n'importe lequel des pouvoirs
du conseil de santé ou du médecinhygiéniste de celui-ci;

(c) appointing
cal oflïcer
health in
offïcer of
board;

a pcrson to act as the mediof health of the board of
the place of the medical
health appointed by the

c) nommer une personne pour agir à titre
de médecin-hygiéniste du conseil de
santé à la place du médecin-hygiéniste
nommé par le conseil de santé;

(d) providing advice and guidance to the
board of health, the medical officer of
health of the board of health, and any
pcrson whose services are engaged by
the board of health;

d) conseiller et aider le conseil de santé,
son médecin-hygiéniste et toute personne dont le conseil de santé retient les
services;

(e) approving, revoking or amending any
decision of the board of health, the
medical officer of health of the board of
health, or any person whose services are
engaged by the board of health; and

e) approuver, révoquer ou modifier toute
décision du conseil de santé, de son médecin-hygiéniste ou de toute personne
dont le conseil de santé retient les services;

(f) accessing any record or document that

f) avoir accès à tout dossier ou document

is in the custody or under the control of
the board of health, the medical officer
of health of the board of health, or any
person whose services are engaged by
the board of health.

placé sous la garde ou le contrôle du
conseil de santé, de son médecin-hygiéniste ou de toute personne dont le conseil de santé retient les services.

No
obstruction

(2) No person shall hinder or obstruct the
Minister in the exercise of his or her powers
under subsection ( 1).

· des pouvoirs
· que 1u1· con1ere
.,, 1e pa1, exercice
ragraphe ( 1).

Effect of
Board
hearing

(3) The Minister may exercise his or her
powers under subsection ( 1) even though a
hearing by the Board in respect of the direction has been required or is proceeding under
section 85.

(3) Le ministre peut exercer les pouvoirs
que lui confère le paragraphe ( 1) même si une
audience de la Commission à l'égard de la
directive a été exigée ou est en cours aux
termes de larticle 85.

Effel de l'audience de la
Commission

Effect of
Board
decision

(4) If the Board determines, after a hearing
under section 85, that the board of health has
complied with the direction, the Minister shall
not thereafter exercise his or her powers under
subsection (1) and shall cease to exercise any
of such powers that he or she had already
begun to exercise before the Board rendered
its decision.

(4) Si la Commission établit, à la suite
d'une audience tenue aux termes de l'article
85, que le conseil de santé s'est conformé à la
directive, le ministre ne doit pas par la suite
exercer les pouvoirs que lui confère le paragraphe ( 1) et cesse d'exercer ceux de ces pouvoirs qu'il avait déjà commencé à exercer
avant que la Commission n'ait rendue sa décision.

Effet de la
décision de
la Commission

Notice of
failure to
comply

85. (1) If, in the opinion of the Minister, a
board of health has failed to comply with a
direction under section 83 within the period of
time required under subsection 83 (3), the
Minister may give the board of health a notice
of failure to comply.

85. (1) S'il est d'avis qu'un conseil de santé ne s'est pas conformé à une directive donnée en vertu de l'article 83 dans le délai imparti aux termes du paragraphe 83 (3 ), le
ministre peut donner au conseil de santé un
avis de défaut de se conformer.

Avis de défaut de se
conformer

Sa me

(2) A notice of failure to comply shall be in
writing and shall inform the board of health
that the board of health is entitled to a hearing
by the Board to determine whether the board
of health has complied with the direction, if
the board of health requires the hearing in
accordance with subsection (3).

(2) L'avis de défaut de se conformer est
formulé par écrit et informe le conseil de santé
de son droit à une audience devant la Commission pour qu'elle établisse s'il s'est conformé ou non à la directive, dans le cas où le
conseil de santé exige laudience conformément au paragraphe (3).

Idem

Entitlement
to hearing

(3) A board of health that is given a notice
of failure to comply is entitled to a hearing by
the Board to determine whether the board of
health has complied with the direction if,

(3) Le conseil de santé qui reçoit l'avis de
défaut de se conformer a droit à une audience
devant la Commission pour qu'elle établisse
s'il s'est conformé ou non à la directive si,

Droit à une
audience

(2) Nul ne doit entraver le ministre dans

Entrave
interdite
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within 15 days after the day the notice of
failure to comply is given to the board of
health, the board of health mails or delivers to
the Board and to the Minister a notice in writing requiring a hearing by the Board.

dans les 15 jours qui suivent le jour de la
remise de lavis de défaut de se conformer au
conseil de santé, ce dernier envoie par courrier
ou remet à la Commission et au ministre un
avis écrit selon lequel il exige une audience
devant la Commission.

Hearing

(4) If a board of health requires a hearing in
accordance with subsection (3), the Board
shall appoint a time and place for, and hold,
the hearing.

(4) Si un conseil de santé exige une audience conformément au paragraphe (3), la
Commission fixe la date, l'heure et le lieu de
l'audience et la tient.

Audience

Parties

(5) The parties to a hearing under this section are the board of health that has required
the hearing, the Minister and such other persons as the Board may specify.

(5) Sont parties à une audience tenue aux
termes du présent article le conseil de santé
qui a exigé laudience, le ministre et les autres
personnes que précise la Commission.

Parties

Other provisions apply
with modifica1ions

(6) Subsections 44 (5) and (6) and 45 (2) to
(6) apply with necessary modifications to a
hearing under this section.

à (6) s'appliquent, avec les adaptations néces-

Powers of
Board

(7) After a hearing under this section, the
Board,

(7) À l'issue d'une audience tênue aux
termes du présent article, la Commission peut,
selon le cas :

(a) may determine that the board of health
has complied with the direction and, in
doing so, may substitute its opinion for
that of the Minister; or

a) établir que le conseil de santé s'est conformé à la directive et, ce faisant, substituer son opinion à celle du ministre;

(b) may determine that the board of health
has not complied with the direction and
order the board of health to do, or not to
do, such things as the Board specifies in
order to comply with the direction.

b) établir que le conseil de santé ne s'est
pas conformé à la directive et lui ordonner de faire ou de s'abstenir de faire les
choses qu'elle précise afin de se conformer à la directive.

No appeal

(8) Section 46 does not apply to a decision
or order of the Board under this section.

(8) L'article 46 ne s'applique pas aux décisions ou aux ordonnances de la Commission
rendues aux termes du présent article.

Appel interdit

Minister may
ac! where
risk to health

86. ( 1) If the Minister is of the opinion that
a situation exists anywhere in Ontario that
constitutes or may constitute a risk to the
health of any persons, he or she may investigate the situation and take such action as he or
she considers appropriate to prevent, eliminate
or decrease the risk.

86. (1) Si le ministre est d'avis qu'il existe
quelque part en Ontario une situation qui présente ou peut présenter un danger pour la santé de personnes, il peut enquêter sur la situation et prendre les mesures qu'il estime
appropriées pour prévenir, éliminer ou réduire
le danger.

Pouvoir
d"agirdu ministre en cas
de danger
pour la santé

Same

(2) For the purpose of subsection (1 ), the
Minis ter,

(2) Pour l'application du paragraphe (1), le
ministre peut :

Idem

(a) may exercise anywhere in Ontario any
of the powers of a board of health and
any of the powers of a medical officer
of health; and

a) d'une part, exercer n'importe où en
Ontario n'importe lequel des pouvoirs
d'un conseil de santé et n'importe lequel des pouvoirs d'un médecin-hygiéniste;

(b) may direct a person whose services are
engaged by a board of health to do,
anywhere in Ontario (whether within or
outside the health unit served by the
board of health), any act,

b) d'autre part, donner à une personne
dont un conseil de santé retient les services la directive d'accomplir, n'importe où en Ontario (à l'intérieur ou à l'extérieur de la circonscription sanitaire
qui est du ressort du conseil de santé),
un acte:

(i) that the person has power to do
under this Act, or

(i) qu'elle a le pouvoir d'accomplir
en vertu de la présente loi,

(6) Les paragraphes 44 (5) et (6) et 45 (2)
saires, à une audience tenue aux termes du
présent article.

Application
d ·autres disposilions
avec des
adaptations
Pouvoirsde
la Commission
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(ii ) that the medical offi cer of health
for the health unit served by the
board of health has authority to
direct the pcrson to do within the
health unit.

(ii) que le médecin-hygiéniste de la
circonscription sanitaire qui est du
ressort du conseil de santé a le
pouvoir de lui donner la directive
d'accomplir dans la circonscription sanitaire.

(3) If the Mini ster gives a direction under
subsectio n (2) to a person whose services are
engaged by a board of health,

(3) Si le ministre donne une directive en
vertu du paragraphe (2) à une personne dont
un conseil de santé retient les services :

(a) the pcrson has authority to act, anywhere in Ontario (whether within or
outside the health unit served by the
board of health), to the same extent as
if the direction had been given by the
medical officer of health of the board of
health and the act had been done in the
health unit; and

a) d'une part, la personne a le pouvoir
d'agir n'importe où en Ontario (à l'intérieur ou à l'extérieur de la circonscription sanitaire qui est du ressort du conseil de santé) comme si la directive
avait été donnée par le médecin-hygiéniste du conseil de santé et l'acte accompli dans la circonscription sanitaire;

(b) the person shall carry out the direction
as soon as practicable.

b) d'autre part, la personne exécute la directive dès que les circonstances le permettent.

Section 22
powers

(4) For the purpose of the exercise by the
Minister under subsection (2) of the powers of
a medical officer of health, a reference in section 22 to a communicable disease shall be
deemed to be a reference to an infectious disease.

(4) Aux fins de lexercice par le ministre,
en vertu du paragraphe (2), des pouvoirs d'un
médecin-hygiéniste, la mention à l'article 22
d'une maladie transmissible est réputée la
mention d'une maladie infectieuse.

Pouvoirs
conférés par
l'article 22

Application
to judge
where risk to
health

86.1 (1) If the Minister is of the opinion
that a situation exists anywhere in Ontario that
constitutes or may constitute a risk to the
health of any persons, he or she may apply to
a judge of the Ontario Court (General Division) for an order under subsection (2).

86.1 (1) Si le ministre est d'avis qu'il
existe quelque part en Ontario une situation
qui présente ou peut présenter un danger pour
la santé de personnes, il peut présenter à un
juge de la Cour de l'Ontario (Division générale) une requête pour obtenir une ordonnance
visée au paragraphe (2).

Requête présentée au
juge en cas
de danger
pour la santé

Order of
j udge of
Ontario
Court
(General
Divisi on)

(2) If an application is made under subsection ( 1), the judge,

(2) Si une requête est présentée en vertu du
paragraphe ( 1), le juge peut faire ce qui suit :

(a) may order the board of health of a
health unit in which the situation causing the risk exists to take such action as
the judge considers appropriate to prevent, eliminate or decrease the risk
caused by the situation; and

a) ordonner au conseil de santé d'une circonscription sanitaire où existe la situation qui cause le danger de prendre les
mesures que le juge estime appropriées
pour prévenir, éliminer ou réduire ce
danger;

Ordonnance
du juge de la
Cour de
!'Ontario
(Division
générale)

(b) ma y order the board of health of a
health unit in which the health of any
persons is at risk as a result of a situation existing outside the health unit to
take such action as the judge considers
appropriate to prevent, eliminate or
decrease the risk to the health of the
person s in the health unit.

b) ordonner au conseil de santé d'une circonscription sanitaire où la santé de
personnes se trouve menacée par suite
d'une situation qui existe à l'extérieur
de la circonscription sanitaire de prendre les mesures que le juge estime appropriées pour prévenir, éliminer ou réduire ce danger.

Requesl 10
board of
heahh for
information

86.2 ( 1) The Minister may request a board
of health to provide such information in
respect of the board of health and the health
unit served by the board of health as the Minister specifies.

86.2 ( l) Le ministre peut demander à un
conseil de santé de lui fournir les renseignements qu'il précise au sujet du conseil de santé et de la circonscription sanitaire qui est du
ressort de ce dernier.

Demande de
renseignements présenlée au
conseil de
santé

Same

(2) The Mini ster may specify the time at
which, and the fo rm in which, the information
must be provided.

(2) Le ministre peut préciser la date à laquelle et la forme sous laquelle les renseignements doivent lui être fournis.

Idem

Authority
and duty of
pcrson
directcd to
ac!

Pouvoiret
obligation
d'agir de la
personne
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Dutyto
comply

(3) A board of health that receives a request
for infonnation under this section shall provide the information in accordance with the
request.

(3) Le conseil de santé qui reçoit une
·
demand e de renseignements
en vertu d u présent article fournit ces renseignements conformément à la demande.

Obligation
de se confor·
mer

Authorization
or direction
ofC.M.0.H.

86.3 ( 1) The Minis ter may authorize or
direct the Chief Medical Officer of Health in
writing to exercise any right or power or perfonn any duty that is granted to or vested in
the Minister under section 82, 83, 84, 85, 86,
86.1 or 86.2.

86.3 ( 1) Le ministre peut, par écrit, autoriser le médecin-hygiéniste en chef à exercer
n'importe quels droits, pouvoirs ou fonctions
qui lui sont attribués ou dévolus aux tennes de
l'article 82, 83, 84, 85, 86, 86. 1 ou 86.2 ou lui
donner la directive de ce faire.

Autorisation
ou directive
donnée au
médec inhygiéniste en
chef

Limitations,
etc.

(2) An authorization or a direction under
subsection ( 1) may con tain such limitations,
restrictions, conditions and requirements as
the Minister considers appropriate.

(2) L'autorisation ou la directive visée au
paragraphe ( 1) peut être assortie des limites,
restrictions, conditions et exigences que le ministre juge appropriées.

Limites

Ex penses

86.4 ( 1) Jf the Minister or the Chief Medical Officer of Health acts under section 84 to
ensure that a direction given to a board of
health under section 83 is carried out, the
Minister may treat all or part of the following
expenses as a debt due to the Crown in right
of Ontario by the obligated municipalities in
the health unit served by the board of health:

86.4 ( 1) Si le ministre ou le médecinhygiéniste en chef agit en vertu de l'article 84
pour s'assurer de l'exécution d'une directive
donnée à un conseil de santé en vertu de l'article 83, le ministre peut considérer touJ ou partie des dépenses suivantes comme une dette
envers la Couronne du chef de l'Ontario qu'ont les municipalités assujetties qui
sont situées dans la circonscription sanitaire
qui est du ressort du conseil de santé :

Dépenses

1. The ex penses of the Minister in acting
under section 84.

1. Les dépenses engagées par le ministre
lorsqu'il agit en vertu de l'article 84.

2. The expenses of the Chief Medical
Officer of Health in acting under section 84.

2. Les dépenses engagées par le médecinhygiéniste en chef lorsqu'il agit en vertu de larticle 84.

3. The expenses of the assessment of the
board of health that gave rise to the
direction to the board of health.

3. Les dépenses relatives à l'évaluation du
conseil de santé qui a donné lie~ à la
directive donnée au conseil de santé.

(2) If, under section 86, the Minister or the
Chief Medical Officer of Health investigates a
situation in a health unit or takes action in a
health unit to prevent, eliminate or decrease a
risk, the Minister may treat ait or part of the
following expenses as a debt due to the Crown
in right of Ontario by the obligated municipalities in the health unit:

(2) Si, en vertu de l'article 86, le ministre
ou le médecin-hygiéniste en chef enquête sur
une situation existant dans une circonscription
sanitaire ou prend des mesures dans une circonscription sanitaire pour prévenir, éliminer
ou réduire un danger, le ministre peut considérer tout ou partie des dépenses suivantes comme une dette envers la Couronne du chef de
l'Ontario qu'ont les municipalités assujetties
qui sont situées dans la circonscription sanitaire:

1. The ex penses of the Minister in acting
under section 86.

1. Les dépenses engagées par Je ministre
lorsqu'il agit en vertu de l'article 86.

2. The expenses of the Chief Medical
Officer of Health in acting under section 86.

2. Les dépenses engagées par le médecinhygiéniste en chef lorsqu'il agit en vertu de larticle 86.

(3) If the Minister intends to treat ait or part
of the expenses referred to in subsection (1) or
(2) as a debt due by the obligated municipalities in the health unit, the Minister may
certify to the treasurer of each obligated
municipality in the health unit the amount due
by the obligated municipality to the Crown in
right of Ontario in respect of the expenses or
the part of the expenses, and the treasurer
shall, within seven days after being given the

(3) S'il a l'intention de considérer tout ou
partie des dépenses visées au paragraphe ( 1)
ou (2) comme une dette des municipalités assujetties qui sont situées dans la circonscription sanitaire, le ministre peut certifier au trésorier de chaque municipalité assujettie le
montant que cette dernière doit à la Couronne
du chef de l'Ontario au titre de ces dépenses
ou d'une partie de celles-ci. Le trésorier verse
au ministre des Finances, au plus tard sept

Sa me

Collection
from obligated municipalities

Idem

Recouvrement auprès
des munici palités assujetties
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ccrtiticate, pay to the Minister of Finance the
amount set out in the certilïcate.

jours après avoir reçu le certificat, le montant
qui y est indiqué.

ln1crcs1

(4) The Minister may require an obligated
municipality to pay interest on any part of the
amount set out in a certificate issued under
subsection (3) that remains unpaid after the
date it is due under subsection (3), in such
amounts as may be determined in accordance
with the regulations and at such times and in
such manner as may be prescribed by the
regu lations.

(4) Le ministre peut exiger qu'une municipalité assujettie paie des intérêts sur toute partie du montant indiqué dans un certificat délivré en vertu du paragraphe (3) qui demeure
impayée après la date d'échéance fixée aux
termes du paragraphe (3), suivant les montants qui sont déterminés conformément aux
règlements ainsi qu'aux dates et selon le mode
de paiement que prescrivent les règlements.

ln1érêts

Debl

(5) The amount set out in a certificate
given to the treasurer of an obligated municipality under subsection (3), together with the
interest, if any, that the Minister requires the
obligated municipality to pay under subsection
(4), is a debt owing by the obligated municipality to the Crown in right of Ontario and
may be recovered by any remedy or procedure
available to the Crown by law.

(5) Le montant indiqué dans un certificat
remis au trésorier d'une municipalité assujettie en vertu du paragraphe (3), y compris les
intérêts éventuels, dont le ministre exige le
paiement par la municipalité assujettie aux
termes du paragraphe (4) consti tue une dette
de la municipalité assujettie envers la Couronne du chef de l'Ontario et peut être recouvré au moyen de tout recours ou de toute procédure dont celle-ci peut se prévaloir en droit.

Dette

12. The French version of subsection 87 (8)
of the Act is amended by striking out "risque"
in the fourth line and substituting "danger".

12. La version française du paragraphe 87
(8) de la Loi est modifiée par substitution de
«danger» à «risque» à la quatrième ligne.

13. (1) Subsection 96 (5) of the Act is
amended by adding the following clauses:

13. (1) Le paragraphe 96 (5) de la Loi est
modifié par adjonction des alinéas suivants :

(i) for the purpose of subsection 72 (4),
prescribing the methods of calculating
or the bases for determining the proportion of the expense~ referred to in subsection 72 ( 1) to be paid by each of the
obligated municipalities in a health unit
in the absence of an agreement between
them under subsection 72 (3);

i) pour l'application du paragraphe 72 (4 ),
prescrire les méthodes de calcul ou les
bases servant à la détermination de la
proportion des dépenses visées au paragraphe 72 ( 1) qui doit être assumée par
chacune des municipalités assujetties
qui sont situées dans une circonscription sanitaire si aucune entente n'a été
conclue entre elles aux termes du paragraphe 72 (3 );

(j) providing that section 72 does not apply
to ail or part of the expenses referred to
in subsection 72 (1) in respect of one or
more boards of health and their medical
officers of health, prescribing the
expenses and the boards of health to
which section 72 does not apply and the
circumstances or time period in which
section 72 does not apply, and providing in the place of section 72 a different
scheme for the payment of such expenses.

j) prévoir que l'article 72 ne s'applique
pas à tout ou partie des dépenses visées
au paragraphe 72 (1) en ce qui concerne un ou plusieurs conseils de santé
et leurs médecins-hygiénistes, prescrire
les dépenses et les conseils de santé
auxquels l'article 72 ne s'applique pas
et les circonstances dans lesquelles ou
la période pendant laquelle il ne s'applique pas, et prévoir, au lieu de l'article 72, un régime différent pour le
paiement de ces dépenses.

(2) Section 96 of the Act is amended by adding the following subsections:

(2) L'article 96 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(5.1) A regulation under clause (5) (j) may,

(5.1) Un règlement pris en application de
l'alinéa (5) j) peut :

Regulalion
under clause
(5)

Ul

(a) require that ail or part of the expenses
referred to in subsection 72 (1) of two
or more boards of health and their
medical officers of health be shared
among ail or some of the municipalities
in the health units served by the boards

a) exiger que tout ou partie des dépenses
visées au paragraphe 72 (1) qu'ont engagées deux ou plusieurs conseils de
santé et leurs médecins-hygiénistes
soient réparties entre la totalité ou certaines des municipalités des circons-

Règlement
pris en application de
l'alinéa (5) j)
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of health and prescribe the methods of
calculating or the bases for determining
the proportion of such expenses to be
paid by each municipality that is
required to share the expenses;

cnpt1ons sanita1res qui sont du ressort
des conseils de santé, et prescrire les
méthodes de calcul ou les bases servant
à la détermination de la proportion des
dépenses que doit assumer chacune des
municipalités tenues de partager les dépenses;

(b) require a municipality in one health unit
to pay ail or part of the expenses
referred to in subsection 72 (1) of a
board of health and medical officer of
health of another health unit;

b) exiger qu'une municipalité d'une circonscription sanitaire assume tout ou
partie des dépenses visées au paragraphe 72 (1) qu'ont engagées le conseil
de santé et le médecin-hygiéniste d'une
autre circonscription sanitaire;

(c) provide that a municipality is not
responsible for any or part of the expenses referred to in subsection 72 (1) of
one or more boards of health and their
medical officers of health;

c) prévoir qu'une municipalité n'assume
pas tout ou partie des dépenses visées
au paragraphe 72 (1) qu'ont engagées
un ou plusieurs conseils de santé et
leurs médecins-hygiénistes;

(d) provide for payment of the expenses
referred to in subsection 72 (1) by residents of territory without municipal
organization, provide for the collection
by the Province of the amount which is
the responsibility of the territory without municipal organization (including
collection under the Provincial Land
Tax Act), and provide for remittance by
the Province of the amount so collected
to specified boards of health;

d) prévoir le paiement des dépenses visées
au paragraphe 72 ( l) par les résidents
d'un territoire non érigé en municipalité, prévoir le recouvrement par la province du montant qu'assume le territoire non érigé en municipalité (y
compris tout recouvrement effectué aux
termes de la lai sur l'impôt foncier provincial), et prévoir la remise par la province du montant ainsi recouvré aux
conseils de santé précisés;

(e) govern the processes of obtaining and
making payment, including prescribing
notices that must be given to the entities responsible for payment and prescribing the times at which and the
manner in which payments must be
made; and

e) régir les procédures d'obtention et de
remise des paiements, notamment en
prescrivant les avis qui doivent être
donnés aux entités responsables des
paiements et en prescrivant les dates et
les modes de remise des paiements;

(t) provide for any matter for which section 72 provided.

t) prévoir toute question que prévoyait
l'article 72.

(6) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations relating to Part VII,

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil
Peut prendre des règlements relatifs à la partie
VII pour:

(a) assigning additional duties to assessors
appointed under this Act;

a) assigner des fonctions additionnelles
aux évaluateurs nommés en vertu de la
présente loi;

(b) prescribing the method of determining
the amounts of interest that the Minister
may require obligated municipalities to
pay under subsection 86.4 (4) and prescribing the times at which and the
manner in which payment of such
amounts must be made.

b) prescrire la façon de déterminer les
montants des intérêts dont le ministre
peut exiger le paiement par les municipalités assujetties en vertu du paragraphe 86.4 (4), et prescrire les dates et le
mode de paiement de ces montants.

14. Subsection 100 (3) of the Act is repealed
and the following substituted:

14. Le paragraphe 100 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) Any person who contravenes section 16,
17, 18, 20, 39 or 40, subsection 41 (9), 42 (1),
72 (5), (7) or (8), 82 (13), (14), (15), (16) or
(17), 83 (3) or 84 (2), clause 86 (3) (b), sub-

(3) Est coupable d'une infraction quiconque enfreint l'article 16, 17, 18, 20, 39 ou 40,
le paragraphe 41 (9), 42 (1 ), 72 (5), (7) ou (8),
82 (13), (14), (15), (16) ou (17), 83 (3) ou 84
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section 86.2 (3) or sectio n 105 is guilty of an
offence.

(2), l'alinéa 86 (3) b), le paragraphe 86.2 (3)
ou l'article 105.

Subsection 101 (2) of the Act is
by striking out "a corporation" in
line and substituting "a board of
municipality or any other corpora-

15. (1) Le paragraphe 101 (2) de la Loi est
modifié par substitution de «Un conseil de santé, une municipalité ou toute autre personne
morale» à «une personne morale» à la première ligne.

(2) Subsection 101 (3) of the Act is amended
by striking out "\Vhere a corporation is convicted" in the first line and substituting
"\Vhere a corporation, other than a board of
health or a municipality, is convicted".

(2) Le paragraphe 101 (3) de la Loi est modifié par substitution de «Si une personne
morale, autre qu'un conseil de santé ou une
municipalité, est reconnue coupable» à «Si une
personne morale est reconnue coupable» aux
première et deuxième lignes.

16. Section 105 of the Act is amended by
inserting "an assessor appointed under section
82, the Chief Medical Officer of Health"
before "a medical officer of health" in the
third line.

16. L'article 105 de la Loi est modifié par
insertion de «Un évaluateur nommé en vertu
de l'article 82, le médecin-hygiéniste en chef,»
avant «un médecin-hygiéniste» à la troisième
ligne.

Al\IENDMENTS TO THE
PROVINCIAL ÜFFENCES ACT

LOI SUR LES INFRACTIONS PROVINCIALES

15. (1)
amendcd
the first
health, a
tion".

17. On the day Part X of the Provincial
Offences Act, as set out in subsection I (2) of
the Streamlining of Administration of Provincial Offences Act, 1997 (Bill 108 of the lst Session, 36th Legislature), is enacted, that Part is
amended by adding the following section:

De fini tion

Special ru les,
municipal
defcndant

Same
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165.1 (1) In this section,

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA

17. Le jour de l'adoption de la partie X de
la Loi sur les infractions provinciales, telle
qu'elle figure au paragraphe I (2) de la Loi

de 1997 simpllfumt l'administration en ce qui a
trait aux infractions provinciales (projet de loi
108 de la ire session de la 36e législature),
cette partie est modifiée par adjonction de
l'article suivant :
165.1 (1) La définition qui suit s'applique Définition
au présent article.

"local board" has the same meaning as in the
Municipal Affairs Act, but does not include
a school board or a hospital board.

«conseil local» S'entend au sens de la Loi sur
les affaires municipales, à l'exclusion d'un
conseil scolaire ou d'un conseil d'hôpital.

(2) When an agreement under this Part is in
effect, the special rules set out in subsection
(3) apply to a proceeding if,

(2) Lorsqu'une entente prévue à la présente
partie est en vigueur, les règles particulières
énoncées au paragraphe (3) s'appliquent à
une instance si :

(a) the proceeding is under Part 1 or III; and

a) d'une part, il s'agit d'une instance prévue à la partie I ou III;

(b) the defendant is a municipality or one
of its local boards.

b) d'autre part, le défendeur est une municipalité ou un de ses conseils locaux.

(3) The special rules referred to in subsectio n (2) are:

Règles particulières:
municipalité
comme
défendeur

(3) Les règles particulières visées au para- Idem
graphe (2) sont les suivantes :

1. The fine is payable to the Minister of
Finance and not to the municipality,
despite subsection 165 (4).

1. L'amende est payable au ministre des
Finances et non à la municipalité, malgré le paragraphe 165 (4 ).

2. The prosecutor may elect to collect and
enforce the fine instead of the municipality, despite subsection 165 (1) and
the provi sions of the agreement relating
to collection and enforcement.

2. Le poursuivant peut choisir de recouvrer l'amende et d'en exécuter le paiement à la place de la municipalité, malgré le paragraphe 165 (J) et les dispositions de lentente relatives au recouvrement et à l'exécution.

3. Noti ce of the election shall be given to
the municipal representative named in

3. Un avis du choix est donné au représentant de la municipalité qui est désigné à
cette fin dans l'entente, ou si aucun re-

Sched./annexe D

the agreement for the purpose, or if
none is named, to the clerk of the court.

18. (1) Subject to subsection (2), this Schedule cornes into force on January 1, 1998.

ENTRÉE EN VIGUEUR

18. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Entrée en
présente annexe entre en vigueur le 1er janvier vigueur
1998.

Same

(2) This section and section 17 corne into
force on the day the Services Improvement Act,
1997 receives Royal Assent.

1067

présentant n' est désigné, au greffier du
tribunal.
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(2) Le présent article et l'article 17 entrent Idem
en vigueur le jour où la Loi de 1997 sur l'amélioration des services reçoit la sanction royale.
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SCHEDULEE

ANNEXEE

AMEN DMENTS TO THE TORONTO AREA
TRANSIT OPERATING AUTHORITY ACT

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA LOI
SUR LA RÉGIE DES TRANSPORTS EN
COMMUN DE LA RÉGION DE TORONTO

1. Section 1 of the Toronto Area Transit
Operating Authority Act is amended by adding
the following dcfinitions:

1. L'article 1 de la Loi sur la Régie des
transports en commun de la région de Toronto
est modifié par adjonction des définitions suivantes:

" lower-tier municipality" mea ns a municipality that is part of an upper-tier municipality
for municipal purposes; ("muni cipalité de
palier in férie ur")

«municipalité de palier inférieur» Municipalité qui fait parti e d ' une municipalité de palier supérieur aux fin s municipales. ( «lowertier municipality»)

"regional municipality" means,

«municipalité régionale» S'entend, selon le
cas:

(a) the Regio nal Municipality of Durham,

a) de la municipalité région ale de Durham;

(b) the Regional Municipality of Halton,

b) de la municipalité régionale de Hallon;

(c) the Regio nal Municipality of HamiltonWentworth,

c) de la municipalité régionale de Hamilton-Wentworth ;

(d) the Reg ion al Municipality of Peel, or

d) de la municipalité régionale de Peel;

(e) the Regional Municipality
("municipalité régionale")

York .

e) de la municipalité rég ionale de York.
( «regional municipality»)

2. Section 8 of the Act is repealed and the
following substituted:

2. L'article 8 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

8. ( 1) The Mini ster shall determine,
accordance with the regulation s,

in

8. (1) Le ministre calcule ce qui suit conformément aux règlements :

(a) the amount of the Authority's costs for
a prescribed billing period , being the
difference between the Authority's
capital and operating costs in respect of
a period and the Authority's revenues in
respect of the same period; and

a) le montant des coûts engagés par la Régie pour une période de facturation
prescrite, lequel correspond à la différence entre les coûts en immobilisations
et les frais de fonctionnement de la Régie à l'égard d'une période et ses recettes à l'égard de la même période;

(b) the corresponding amount to be recovered from the region al municipalities
and the City of Toronto.

b) le montant correspond ant à recouvrer
auprès des municipalités régionales et
de la cité de Toronto.

fatimates of
future COSL'

(2) The amount referred to in clause ( 1) (a)
may include estimates in respect of cos ts still
to be incurred in the prescribed billing period;
in that case, section 8.4 (recalculation and
adjustment) applies.

(2) Le montant visé à lalinéa (1) a) peut
comprendre une estimation des coûts à engager dans la période de facturation prescrite,
auquel cas larticle 8.4 (no uveau calcul et rajustement) s'applique.

Estimation
des coûts
futurs

All ocation

(3) The Mini ster shall all ocate the amount
determined under clause (1) (b) among the
regional municipaliti es and the City of
Toronto, in accordance with a prescribed allocatio n formula.

(3) Le mini stre impute le montant calculé
aux termes de l'alinéa (1) b) aux municipalités
régionales et à la cité de Toronto conforméme nt à une formule d'imputation prescrite.

Imputation

Allocation
formula

(4) The prescribed allocation for mul a may
allocate the amount determined under c lause
(1) (b) among any combi nation of the reg ional
municipalities and the City of Toronto.

(4) La formule d'imputation prescrite peut
imputer le montant calculé aux termes de
l'alinéa ( 1) b) à toute combinaison de municipalités régionales et de la cité de Toronto.

Formule
d'imputation

Application
of 'ection

(5) Thi s section applies in respect of the
Authority's costs, as described in clause ( 1)
(a), that are incurred o n and after January 1,
1998.

(5) Le présent article s'applique à l'égard
des coûts visés à l'alinéa ( 1) a) qu'engage la
Régie le 1er janvier 1998 et par la suite.

Application
de l'article

Determinalion of
amounl'

of

Calcul des
montants
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ten notice specifying,
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shall , at the preregional municipality
made and the City of
is made to it, a writ-

8.1 (1) Le ministre envoie, aux moments
prescrits, à chaque municipalité régionale à
laquelle un montant est imputé et à la cité de
Toronto, si un montant lui est imputé, un avis
écrit précisant ce qui suit :

(a) the amount allocated to the regional
municipality or the City of Toronto for
the prescribed billing period to which
the notice relates;

a) le montant qui est imputé à la municipalité régionale ou à la cité de Toronto
pour la période de facturation prescrite
visée par l'avis;

(b) the date the amount is payable; and

b) la date à laquelle le montant est payable;

(c) any other prescribed information.

c) tout autre renseignement prescrit.
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Avis

Registered
mail

(2) The notice shall be sent by registered
mail to the chair of the council of the regional
municipality or of the City of Toronto.

(2) L'avis est envoyé par courrier recommandé au président du conseil de la municipalité régionale ou de la cité de Toronto.

Courrier recommandé

Paymenl

(3) The regional municipality or City of
Toronto shall make payment to the Minister of
Finance in accordance with the notice.

(3) La municipalité régionale ou la cité de
Toronto verse le montant au ministre des Finances conformément à lavis.

Versement

Minisler's
review of
delennination, allocation

(4) The Minister may at any time, on his or
her own initiative or at the request of the
council of a regional municipality or of the
City of Toronto, review a determination made
under subsection 8 (1) or an allocation made
under subsection 8 (3) and make any necessary adjustments in the amount payable.

(4) Le ministre peut, de sa propre initiative
ou à la demande du conseil d'une municipalité
régionale ou de la cité de Toronto, revoir un
calcul qu'il a fait aux termes du paragraphe 8
(1) ou une imputation qu'il a faite aux termes
du paragraphe 8 (3) et il peut rajuster le montant payable en conséquence.

Examen du
calcul et de
l'imputation

Same

(5) The council of a regional municipality
or of the City of Toronto may make a request
under subsection (4) only with respect to an
allocation made to it.

(5) Le conseil d'une municipalité régionale
ou de la cité de Toronto ne peut faire la
demande visée au paragraphe (4) qu'à l'égard
d'un montant qui lui est imputé.

Idem

Minister's
dererminations and
allocation
final

(6) Subject to subsection (4), the Minister's
determinations under subsection 8 (1) and
allocation under subsection 8 (3) are final.

(6) Sous réserve du paragraphe (4), le calcul que fait le ministre aux termes du paragraphe 8 (1) et l'imputation qu'il fait aux termes
du paragraphe 8 (3) sont définitifs.

Calcul et
imputation
définitifs

Debt

8.2 An amount allocated to a regional
municipality or the City of Toronto is a debt
of the regional municipality or City of
Toronto, as the case may be, owing to the
Crown in right of Ontario and may be recovered by any remedy or procedure available to
the Crown by law.

8.2 Le montant imputé à une municipalité
régionale ou à la cité de Toronto constitue une
dette de l'une ou de l'autre, selon le cas, envers la Couronne du chef de !'Ontario et peut
être recouvré au moyen de tout recours ou de
toute procédure dont celle-ci peut se prévaloir
en droit.

Dette

Apportionment by
regional
municipality

8.3 (1) A regional
municipality
may
recover an amount allocated to it under section 8,

8.3 ( 1) Une municipalité régionale peut recouvrer un montant qui lui est imputé aux
termes de l'article 8 au moyen, selon le cas:

Répartition
par la municipalité
régionale

(a) by a general upper-tier levy under section 366 of the Municipal Act; or

a) d'un impôt général de palier supérieur
au sens de l'article 366 de la Loi sur les
municipalités;

(b) by a special levy as described in subsections (2) to (5).

b) de l'impôt extraordinaire visé aux paragraphes (2) à (5).

(2) Subject to subsection (5), the council of
the regional municipality may, by by-law, provide that the money to pay ail or part of the
allocated amount shall be raised by a special
levy on the rateable property in one or more of
its lower-tier municipalities.

(2) Sous réserve du paragraphe (5), le conseil de la municipalité régionale peut, par règlement municipal, prévoir que tout ou partie
du montant imputé soit recueilli par prélèvement d'un impôt extraordinaire sur les biens
imposables dans une ou plusieurs de ses municipalités de palier inférieur.

By-law for
special levy

Règlement
municipal,
impôt extraordinaire

SERVICES IMP ROVEMENT
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Diffrrent tax
rates

(3) Despite paragraph 3 of subsection 366
(4) o f the Municipal Act, the by-law may
spec ify a different tax rate fo r each affected
lower-tier municipality.

(3) Mal gré la di spositio n 3 du parag raphe Taux d' imposi tion
366 (4) de la Loi sur les municipalités, le différents
règlement municipal peut préci ser un taux
d ' imposition différent pour chaque municipalité de palier inférieur vi sée.

Dec med spccial uppertier levy

( 4) The lev y shall be dee med to be a spec ial upper-tier levy under sectio n 366 of the

(4) L' impôt est réputé un impôt extraordi naire de pali er supérieur au sens de l' articl e
366 de la Loi sur les municipalités.

Consent of
ail lower-tier
municipaliti cs

(5) The by-law comes into fo rce only if the
council of every lower-tier municipality that
forms part of the regio nal muni cipality passes
a resolu tion consen ti ng to it.

(5) Le règ lement municipal n' entre en vi- Consenteun agueur que si le conseil de chaque municipalité ment
nime
de palier inférieur qui fait partie de la municipalité régionale adopte une résolution en ce
sen s.

Regu lati on,
altematc
method

(6) Wh il e a reg ul ati on under clau se 11 (1)
(h) is in fo rce with respect to a regional
municipality, subsecti ons ( 1) to (5) do not
apply to that municipality; the amount allocated to the reg ion al municipality shall be
apportioned among its lower-tier municipalities in acco rdance with the regulations and
may be recovered from those lower-tier
mun icipalities in the prescribed manner.

(6) Tant qu'un règlement pri s en applica- Règlement:
autre mode
tion de l'alinéa 11 ( 1) h) est en vigueur à de
répartition
l'égard d'une municipalité régionale, les paragraphes (1) à (5) ne s'appliquent pas à cette
municipalité ; le montant imputé à la municipalité régionale est réparti entre ses municipalités de palier inférieur conformément aux règlements et peut être recouvré auprès de
celles-ci de la façon prescrite.

Recalcula tion and
adjustment

8.4 ( 1) If an allocated amount includes
estimates in respect of costs still to be
incurred , the Mini ster shall make a recalculatio n when the ac tual costs become known.

8.4 (1) Si le montant qui est imputé com- Nouveau calel rajusprend une estimation de coûts à engager, le cul
tement
ministre procède à un nouveau calcul lorsque
les coûts réels sont connus.

Notice

(2) The Minister shall give each affected
regio nal munic ipality or the City of Toronto, if
it is affected , notice of the adjustment ; clauses
8.1 ( 1) (a), (b) and (c) and subsection 8.1 (2)
apply to the notice, with necessary modifications.

(2) Le ministre avise du rajustement chaque Avis
municipalité régionale visée ou la cité de
Toronto, si elle est visée. Les alinéas 8.1 (1)
a), b) et c) et le paragraphe 8.1 (2) s'appliquent à l'avis, avec les adaptations nécessaires.

Refund

(3) If the recalcul ation shows that the estimates exceeded the costs actually incurred and
that as a result the amount allocated to the
regio nal municipality or the City of Toronto
exceeded what was properly due, the Minister
of Finance shall pay the difference to the
regio nal mun icipality or the City of Toronto in
accordance with the notice.

(3) Si le nouveau calcul indique que les Rembourseprévisions étaient supérieures aux coûts réelle- ment
ment engagés et que, par conséquent, le montant imputé à la municipalité régionale ou à la
cité de Toronto était supérieur au montant normalement exigible, le ministre des Finances
rembourse la différence à l'une ou à l'autre
conformément à l'avis.

Add itional
paymenl

(4) If the recalcul ation shows that the costs
actually incurred exceeded the estimates and
that as a result the amount allocated to the
regional municipality or the City of Toronto
was Jess than what was properly due, the
regional munic ipality or C ity of Toronto shall
pay the differe nce to the Mini ster of Finance
in accordance wi th the notice.

(4) Si le nouveau calcul indique que les Montant
coûts réellement engagés étaient supérieurs majoré
aux prévisions et que, par conséquent , le montant imputé à la municipalité régionale ou à la
cité de Toronto était inférieur au montant normalement exigible, l'une ou l'autre verse la
différence au ministre des Finances conformément à l'avis.

3. Section 11 of the Act is repealed and the
following substituted:

3. L'article 11 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

11. (1) The Lieutenant Governor in Council may make regulations,

11. ( 1) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements
peut, par règlement :

Regulations

Municipal Act.

(a) exempting any method of tran sportation
or any type of ve hic le fro m the application of this Act;

a) soustraire tout mode de transport ou
toute catégorie de véhicules à l'application de la présente loi;

Assimil ation
à un impôt
ex traordinaire de palier supérieur
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(b) governing the determination of the
Authority's costs, as described in clause
8 (1) (a);

b) régir le calcul des coûts de la Régie visé
à l'alinéa 8 (1) a);

(c) governing the determination of the
amount to be recovered from the
regional municipalities and the City of
Toronto, as described in clause 8 (1)

c) régir le calcul du montant à recouvrer
auprès des municipalités régionales et
de la cité de Toronto, visé à l'alinéa 8
(1) b);
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(b);

(d) prescribing billing periods for the purpose of subsection 8 (1 );

d) prescrire des périodes de facturation
pour lapplication du paragraphe 8 ( 1);

(e) prescribing an allocation formula for
the purpose of subsection 8 (3);

e) prescrire une formule d'imputation pour
lapplication du paragraphe 8 (3);

(f) prescribing times for the purpose of

f) prescrire des moments pour I' applica-

subsection 8.1 ( 1);

tion du paragraphe 8.1 (1);

(g) prescribing other information for the
purpose of clause 8.1 (1) (c);

g) prescrire d'autres renseignements pour
l'application de l'alinéa 8.1 (1) c);

(h) prescribing a method of determining the
apportionment among lower-tier municipalities of amounts allocated to their
regional municipality under section 8,
and prescribing the manner in which
regional municipalities may recover the
apportioned amounts.

h) prescrire une méthode pour déterminer
la répartition, entre les municipalités de
palier inférieur, des montants imputés à
leur municipalité régionale aux termes
de l'article 8, et prescrire la façon dont
les municipalités régionales peuvent recouvrer les montants répartis.

General or
specific

(2) A regulation made under clause (1) (e)
or (h) may be general or specific in its application.

(2) Les règlements pris en application de
1' alinéa ( 1) e) ou h) peuvent avoir une portée
générale ou particulière.

Commencement

4. This Schedule cornes into force on January 1, 1998.

4. La présente annexe entre en vigueur le Entrée en
1er janvier 1998.
vigueur

Portée généraie ou particulière
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SCHEDULE F

ANNEXE F

SOCIAL HOUSING FUNDING ACT, 1997

LOI DE 1997 SUR LE FINANCEMENT DU

LOGEMENT SOCIAL
lkfïni!ions

Provincial
social housing costs

1. Jn this Act,

1. Les définitions qui suivent s'appliquent Défï ni1ions
à la prése nte loi.

'ïowcr-tier municipality" means a municipality that is part of an upper-tier municipality
for municipal purposes; ("municipalité de
palier inférieur")

«mini stre» Le mini stre des Affaires municipales et du Logeme nt. Le te rme «ministère»
a un sens correspondant. ( «Mini ster», «Ministry»)

" Mini ster" mean s the Mini ster of Municipal
Affairs and Housing, and "Mini stry" has a
corresponding meaning; ("ministre", "mini stère")

«municipalité de palier inférieur» Municipalité qui fait partie d'une municipalité de palier supérieur aux fins municipales. ( «lowertier municipality»)

"upper-tier municipality" means a county, a
regional or district muni cipality or the
County of Oxford. ("municipalité de palier
supérieur")

«municipalité de palier supérieur» S'entend
d'un comté, d'une municipalité régionale,
d'une municipalité de district ou du comté
d'Oxford. ( «upper-tier municipality»)

2. (1) Subject to subsections (2) and (3),
provincial soc ial housi ng costs for a period are
the total of the costs incurred or to be incurred
by the Mini ster in respect of that period in
funding and administering,

2. ( 1) Sous réserve des paragraphes (2) et
(3), les coûts du logement social engagés par
la province pendant une période donnée représentent le total des coûts engagés ou qui doivent l'être par le ministre à l'égard de cette
période pour le financement et l'administration:

(a) the Ontario Ho using Corporation;

a) de la Société de logement de ! 'Ontario;

(b) programs in relation to,

b) des programmes concernant :

(i) non-profit corporations that own
or lease ho using projects, and

(i) les sociétés à but non lucratif propriétaires ou preneurs à bail d'ensembles domiciliaires ,

(ii) non-profit housing co-operatives
under the Co-operative Corpora-

(ii) les coopératives de logement sans
but lucratif au sens de la Loi sur

tions Act;

Coûts du
logement
social engagés par la
province

les sociétés coopératives;

(c) prescribed programs in relation to housing accommodation that are in existence on August 21, 1997; and

c) des programmes prescrits ayant trait au
logement qui existent le 21 août 1997;

(d) prescribed housing projects and prescribed parts of housi ng projects that
are in existence on Aug ust 21, 1997.

d) des ensembles domiciliaires prescrits et
parties prescrites d'ensembles domiciliaires qui existent le 21 août 1997.

Fcderal
grants

(2) The amoun ts of any grants received
from the Government of Canada and its agencies for social housing do not forrn part of
provincial soc ial housing costs.

(2) Les subventions reçues du gouverne- Subventions
ment du Canada et de ses organismes aux fins fédérales
du logement social ne font pas partie des coûts
du logement social engagés par la province.

Prescribcd
housing
projects and
housing
catcgories

(3) Costs that are attributable to prescribed
housi ng projects, prescribed parts of housing
projects and prescribed housing categories do
not form part of provincial social housing
costs.

(3) Les coûts qui sont imputables à des ensembles domiciliaires prescrits, à des parties
prescrites d'ensembles domiciliaires et à des
catégories prescrites de logements ne font pas
partie des coûts du logement social engagés
par la province.

Application
of Act

3. (1) Thi s Act appl ies in respect of provincial social housing costs incurred on and
after January 1, 1998.

3. (1) La présente loi s'applique à l'égard Application
des coûts du logement social engagés par la de la Loi
province le 1er janvier 1998 ou par la suite.

Same

(2) Nothing in this Act affects rights or
obligations under an agreeme nt or memoran-

(2) La présente loi n'a pas pour effet de Idem
porter atteinte aux droits et aux obligations

Ensembles
domiciliaires
prescrits el
catégories
prescrites de
logements
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dum referred to in subsection (3) that is made
between,

prévus par un accord ou un protocole d'entente visés au paragraphe (3) qui est conclu
entre:

(a) a non-profit corporation that owns or
leases a housing project, a non-profit
housing co-operative under the Cooperative Corporations Act, or another
landlord; and

a) d'une part, une société à but non lucratif propriétaire ou preneur à bail d'un
ensemble domiciliaire, une coopérative
de logement sans but lucratif au sens de
la Loi sur les sociétés coopératives ou
un autre locateur;

(b) the Minister, the Ministry, the Ontario
Housing Corporation, an agent of the
Crown in right of Ontario, an agent of
the Crown in right of Canada, or any
combination of them.

b) d'autre part, le ministre, le ministère, la
Société de logement de !'Ontario, un
mandataire de la Couronne du chef de
l'Ontario, un mandataire de la Couronne du chef du Canada, ou une combinaison de ceux-ci.
(3) Le paragraphe (2) s'applique à l'égard Idem
de ce qui suit :

(3) Subsection (2) applies in respect of,
(a) operating agreements and memoranda
of understanding respecting housing
projects; and

a) les accords de fonctionnement et les
protocoles d'entente portant sur les ensembles domiciliaires;

(b) agreements respecting supplements to
the geared-to-income portion of rents.

b) les accords portant sur les suppléments
à la partie du loyer qui est indexée sur
le revenu.

4. (1) The Minister shall determine,
accordance with the regulations,
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4. (1) Le ministre calcule ce qui suit con- Calcul
formément aux règlements :

(a) the amount of provincial social housing
costs for a prescribed billing period;
and

a) les coûts du logement social engagés
par la province pendant une période de
facturation prescrite;

(b) the corresponding amount to be recovered under this Act.

b) le montant correspondant à recouvrer
aux termes de la présente loi.

Estimates of
fu<ure costs

(2) The amount referred to in clause (1) (a)
may include estimates in respect of costs still
to be incurred in the prescribed billing period;
in that case, section 8 (recalculation and
adjustment) applies.

(2) Les coûts visés à l'alinéa (1) a) peuvent Estimation
coûts
comprendre une estimation des coûts à enga- des
fu<urs
ger dans la période de facturation prescrite,
auquel cas l'article 8 (nouveau calcul et rajustement) s'applique.

Allocation

(3) The Minister shall allocate the amount
referred to in clause (1) (b) among the entities
listed in subsection (4), in accordance with the
prescribed allocation formula.

(3) Le ministre impute le montant visé à Imputation
lalinéa ( 1) b) aux entités énumérées au paragraphe (4) conformément à la formule d'imputation prescrite.

Entities to
whom
amounts
allocated

(4) The following are the entities referred
to in subsection (3):

(4) Les entités visées au paragraphe (3) Entités
sont les suivantes :

Allocation
formula

1. Every regional and district municipality.

1. Les municipalités régionales et les municipalités de district.

2. Every county, including the County of
Oxford.

2. Les comtés, y compris le comté d'Oxford.

3. Every city, town, township or village
that does not form part of a regional
municipality, a district municipality, a
county or the County of Oxford for
municipal purposes.

3. Les cités, les villes, les cantons et les
villages qui ne font pas partie d'une
municipalité régionale, d'une municipalité de district, d'un comté ou du comté
d'Oxford aux fins municipales.

4. Every prescribed board and agency with
social service responsibilities.

4. Les conseils, commissions et organismes prescrits à vocation sociale.

(5) The prescribed allocation formula may,
subject to subsection (6),

(5) Sous réserve du paragraphe (6), la for- Formule
d'imputation
mule d'imputation prescrite peut :
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(a) allocate the amo unt a mo ng a ny combin atio n of the e ntities listed in subsection
(4 ); and

a) d'une part, imputer le montant à toute
combinaison d'entités énumérées au paragraphe (4) et le répartir entre ces entités;

(b) provide that , despite subsection 4 (3) , a
portion of the amount referred to in
clause 4 ( 1) (b) be allocated to ail territory without munic ipal organization or
to a part of such territory and may specify the parts of such territory to which
specified amounts are allocated.

b) d'autre part, prévoir que, malgré le paragraphe 4 (3), une partie du montant
visé à l'alinéa 4 (1) b) est imputée à
tout ou partie du territoire non érigé en
municipalité et peut préciser les parties
de ce territoire auxquelles des montants
précisés sont imputés.

Prescribed
board or
agency

(6) If an amount is allocated to a prescribed
board or agency, no amount shall be allocated
for the same billing period to an entity listed
in parag raph 1, 2 or 3 of subsection (4) whose
geographic area lies within the area of the
board's or agency's juri sdiction.

(6) Si un montant est imputé à un conseil,
une commission ou un organisme prescrit, aucun montant ne peut être imputé pour la même
période de facturation à une entité mentionnée
à la disposition 1, 2 ou 3 du paragraphe (4)
dont la zone géographique se trouve à l'intérieur du secteur sur lequel le conseil, la commission ou l'organisme exerce sa compétence.

Conseil,
commission
ou organisme
prescrit

Collection of
amounts in
unorganized
terri tory

(7) If the prescribed allocation formula allocates amounts to territory without municipal
organization, the amounts so allocated may be
recovered by the Crown as taxes imposed on
property taxable under the Provincial La11d
Tax Act.

(7) Si la formule d'imputation prescrite impute des montants à un territoire non érigé en
municipalité, ces montants peuvent être recouvrés par la Couronne au titre de l'impôt auquel
sont assujettis les biens imposables aux termes
de la Loi sur l'impôtfo11cier provi11cial.

Recouvrement des
montants
dans le terri toire non érigé en municipalité

Notice

5. (1) The Minister shall, at the prescribed
times, give each entity to which an allocation
is made a written notice specifying,

5. (1) Le ministre envoie, aux moments
prescrits, à chaque entité à laquelle un montant est imputé un avis écrit précisant ce qui
suit:

Avis

(a) the amount allocated to the entity for
the prescribed billing period to which
the notice relates;

a) le montant qui lui est imputé pour la
période de facturation prescrite visée
par l'avis;

(b) the date the amount is payable; and

b) la date à laquelle le montant est payable;

(c) any other prescribed information.

c) tout autre renseignement prescrit.

Pay ment

(2) The entity shall make payment to the
Minister of Finance in accordance with the
notice.

(2) L'entité verse le montant au ministre
des Finances conformément à l'avis.

Versement

Error or
omission

(3) If of the opinion that there is an error or
omission in the determination under subsection 4 (1) or in the allocation under subsection
4 (3), or in both, the Minister may review the
matter and make any necessary adjustments in
the amount payable.

(3) S'il est d'avis qu'une erreur ou une
omission s'est glissée dans le calcul effectué
aux termes du paragraphe 4 (1) ou dans l'imputation effectuée aux termes du paragraphe 4 (3), ou dans les deux, le ministre peut
revoir la question et rajuster au besoin le montant payable.

Erreur ou
omission

Determinalion fi nal

(4) Subject to subsection (3), the Minister's
determination and allocation are final.

(4) Sous réserve du paragraphe (3), le calcul et l'imputation que fait le ministre sont
définitifs.

Calcul et
imputation
définitifs

Debt

6. An amount allocated to an entity is a
debt of the entity owing to the Crown in right
of Ontario and may be recovered by any remedy or procedure available to the Crown by
law.

6. Le montant imputé à une entité constitue une dette de celle-ci envers la Couronne
du chef de ]'Ontario et peut être recouvré au
moyen de tout recours ou de toute procédure
dont cette dernière peut se prévaloir en droit.

Dette

Apportionment by
upper-tier
municipality

7. ( 1) An upper-tier municipality may
recover an amount allocated to it under section 4,

7. (1) Une municipalité de palier supérieur Répartition
peut recueillir le montant qui lui est imputé ~:i~~~t~~~
aux termes de l'article 4 au moyen, selon le palier supécas :
rieur

Sched./annexe F
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(a) by a general upper-tier levy under section 366 of the Municipal Act; or

a) d'un impôt général de palier supérieur
au sens de larticle 366 de la Loi sur les
municipalités;

(b) by a special levy as described in subsections (2) to (5).

b) de l'impôt extraordinaire visé aux paragraphes (2) à (5).

(2) Subject to subsection (5), the council of
the upper-tier municipality may, by by-law,
provide that the money to pay all or part of the
allocated amount shall be raised by a special
levy on the rateable property in one or more of
its lower-tier municipalities.

(2) Sous réserve du paragraphe (5), le conseil de la municipalité de palier supérieur
peut, par règlement municipal, prévoir que
tout ou partie du montant imputé soit recueilli
par prélèvement d'un impôt extraordinaire sur
les biens imposables dans une ou plusieurs de
ses municipalités de palier inférieur.

Règlement
municipal,
impôt extraordinaire

(3) Despite paragraph 3 of subsection 366

(3) Malgré la disposition 3 du paragraphe
366 (4) de la Loi sur les municipalités, le
règlement municipal peut préciser un taux
d'imposition différent pour chaque municipalité de palier inférieur visée.

Taux
d'imposition
différents

(4) of the Municipal Act, the by-law may

specify a different tax rate for each affected
lower-tier municipality.
Deemed
special
upper-tier
levy

chap. 30

(4) The levy shall be deemed to be a special upper-tier levy under section 366 of the
Municipal Act.

(4) L'impôt est réputé un impôt extraordi- Assimilation
naire de palier supérieur au sens de· l'article !xu;a~~~~t
366 de la Loi sur les municipalités.
naire de palier supérieur

Consent of
all lower-tier
municipalities

(5) The by-law cornes into force only if the
council of every lower-tier municipality that
forms part of the upper-tier municipality
passes a resolution consenting to it.

(5) Le règlement municipal n'entre en vigueur que si le conseil de chaque municipalité
de palier inférieur qui fait partie de la municipalité de palier supérieur adopte une résolution en ce sens.

Consentement unanime

Regulation,
altemate
method

(6) While a regulation made under clause 9
(1) (1) is in force with respect to an upper-tier
municipality, subsections (1) to (5) do not
apply to that municipality; the amount allocated to the upper-tier municipality shall be
apportioned among its lower-tier municipalities in accordance with the regulations and
may be recovered from those lower-tier
municipalities in the prescribed manner.

(6) Tant qu'un règlement pris en application de l'alinéa 9 (1) 1) est en vigueur à l'égard
d'une municipalité de palier supérieur, les paragraphes (1) à (5) ne s'appliquent pas à cette
municipalité; le montant imputé à la municipalité de palier supérieur est réparti entre ses
municipalités de palier inférieur conformément aux règlements et peut être recouvré auprès de celles-ci de la façon prescrite.

Règlement:
autre mode
de répartition

Recalculation and
adjustment

8. (1) If an allocated amount includes estimates in respect of costs still to be incurred,
the Minister shall make a recalculation when
the actual costs become known.

8. (1) Si le montant qui est imputé comprend une estimation de coûts à engager, le
ministre procède à un nouveau calcul lorsque
les coûts réels sont connus.

Nouveau calcul et rajustement

Notice

(2) The Minister shall give each affected
entity notice of the adjustment; clauses 5 (1)
(a), (b) and (c) apply to the notice, with necessary modifications.

(2) Le ministre avise du rajustement chaque
entité visée. Les alinéas 5 (1) a), b) etc) s'appliquent à l'avis, avec les adaptations nécessaires.

Avis

Refond or
credit

(3) If the recalculation shows that the estimates exceeded the costs actually incurred and
that as a result the amount allocated to the
entity exceeded what was properly due, the
Minister of Finance shall,

(3) Si le nouveau calcul indique que les
prévisions étaient supérieures aux coûts réellement engagés et que, par conséquent, le montant imputé à l'entité était supérieur au montant normalement exigible, le ministre des
Finances:

Remboursement ou crédit

(a) pay the difference to the entity rn
accordance with the notice; or

a) soit rembourse la différence à l'entité
conformément à l'avis;

(b) subtract the difference from the amount
allocated to the entity for the next billing period.

b) soit soustrait la différence du montant
imputé à l'entité pour la période de
facturation suivante.

(4) If the recalculation shows that the costs
actually incurred exceeded the estimates and
that as a result the amount allocated to the
entity was Jess than what was properly due,

(4) Si le nouveau calcul indique que les
coûts réellement engagés étaient supérieurs
aux prévisions et que, par conséquent, le montant imputé à l'entité était inférieur au mon-

Addition al
payment

Montant
majoré
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the entily shall pay the difference to the Min ister of Pinance in accordance with the notice.

tant normalement exigible, l'entité verse la
différence au ministre des Finances conformément à lavis.

9. ( 1) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

9. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements
peut, par règlement :

(a) detïning any word or expression used in
this Act that has not already been
expressly defined in this Act;

a) définir tout terme utilisé mais non expressément défini dans la présente loi;

(b) prescribing programs m relation to
housing accommodation that are m
existence on August 21, 1997 for the
purpose of clause 2 (1) (c);

b) prescrire les programmes ayant trait au
logement qui existent le 21 août 1997
pour l'application de l'alinéa 2 (1) c);

(c) prescribing housing projects and parts
of housing projects that are in existence
on August 21, 1997 for the purpose of
clause 2 ( 1) (d);

c) prescrire des ensembles domiciliaires et
parties d'ensembles domiciliaires qui
existent le 21 août 1997 pour l'application de l'alinéa 2 (1) d);

(d) prescribing housing projects, parts of
housing projects and housing categories
for the purpose of subsection 2 (3);

d) prescrire des ensembles domiciliaires,
des parties d'ensembles domiciliaires et
des catégories de logements pour l' application du paragraphe 2 (3);

(e) governing the determination of the
amount of provincial social housing
costs, as described in clause 4 ( 1) (a);

e) régir le calcul des coûts du logement
social engagés par la province, visé à
l'alinéa 4 (1) a);

(f) govern ing

the determination of the
amount to be recovered under this Act,
as described in clause 4 (1) (b);

f) régir le calcul du montant à recouvrer

(g) prescribing billing periods for the purpose of subsection 4 ( 1);

g) prescrire des périodes de facturation
pour l'application du paragraphe 4 (1 );

(h) prescribing an allocation formula for
the purpose of subsection 4 (3);

h) prescrire une formule d'imputation pour
l'application du paragraphe 4 (3);

(i) prescribing boards and agencies with
social serv ice responsibilities for the
purpose of paragraph 4 of subsection 4

i) prescrire des conseils, des commissions
et des organismes à vocation sociale
pour l'application de la disposition 4 du
paragraphe 4 (4);

(4);
U) prescribing times for the purpose of

subsection 5 ( 1);

aux termes de la présente loi, visé à
l'alinéa 4 ( 1) b);

j) prescrire des moments pour l' application du paragraphe 5 ( 1);

(k) prescribing other information for the
purpose of clause 5 (1) (c);

k) prescrire d'autres renseignements pour
l'application de l'alinéa 5 (1) c);

(1) prescribing a method of determining the
apportionment among lower-tier municipalities of amounts allocated to their
upper-tier municipality under section 4,
and prescribing the manner in which
upper-tier municipalities may recover
the apportioned amounts.

1) prescrire une méthode pour déterminer
la répartition, entre les municipalités de
palier inférieur, des montants imputés à
leur municipalité de palier supérieur
aux termes de l'article 4, et prescrire la
façon dont les municipalités régionales
peuvent recouvrer les montants répartis.

General or
specific

(2) A regulation made under clause (1) (h),
(i) or (1) may be general or specific in its
application.

Retroactive
regulation
under clause

(3) A regulation made under clause (1) (d)
is, if it so provides, effective with reference to
a period before it is filed.

(1) (d)

Sched./annexe F

Same. refond
(4) If a regulation under clause (1) (d) is
or credil of made effective with reference to a period
amounts paid
before it is filed , the Minister of Finance may

(2) Les règlements pris en application de Pariée géné1' alinéa (l) h), i) ou 1) peuvent avoir une por- ~~l~è~~ partitée générale ou particulière.
(3) Les règlements pris en application de Rétroactivité
règlel'alinéa (1) d) qui comportent une disposition des
ments pris en
en ce sens ont un effet rétroactif.
application
de l'a!. (1) d)
(4) Si un règlement pris en application de Idem: rem.
·
d
boursemenl
l'alinéa
(1) d) est réputé en vigueur urant ou crédit
une période antérieure à son dépôt, le ministre
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refond or credit to an entity referred to in
subsection 4 (4) any amounts paid by it with
respect to costs incurred during the period and
attributable to the prescribed housing project,
part of a housing project or housing category.

des Finances peut rembourser à une entité visée au paragraphe 4 (4) ou porter à son crédit
tous montants qu'elle a payés à l'égard des
coûts engagés au cours de cette période et
imputables à l'ensemble domiciliaire prescrit,
à la partie prescrite d'un ensemble domiciliaire ou à la catégorie prescrite de logements.

(5) The allocation formula prescribed under
clause (1) (h) may,

(5) La formule d'imputation prescrite en Idem
vertu de lalinéa (1) h) peut :

(a) provide for the determination of the
total amount to be allocated to municipalities that are situated within a county
but that do not form part of the county
for municipal purposes and to the
county and provide for the apportionment of that total amount among the
municipalities and the county in accordance with an agreement between them
or with an arbitration decision, subject
to the prescribed conditions;

a) prévoir le calcul du montant total à imputer aux municipalités qui sont situées
dans un comté mais qui n'en font pas
partie aux fins municipales et au comté,
et prévoir la répartition de ce montant
total entre les municipalités et le comté
conformément à une entente conclue
entre eux ou à une décision arbitrale,
sous réserve des conditions prescrites;

(b) authorize agreements for the purposes
of clause (a);

b) autoriser des ententes pour l'application
de l'alinéa a);

(c) provide for an arbitration process for
the purposes of clause (a);

c) prévoir un processus d'arbitrage pour
l'application de l'alinéa a);

(d) set out any other method of determining
the amounts to be allocated to municipalities that are situated within a county
but do not form part of the county for
municipal purposes and to the county.

d) préciser toute autre méthode de calcul
des montants à imputer aux municipalités qui sont situées dans un comté mais
qui n'en font pas partie aux fins municipales et au comté.

(6) A regulation under clause (1) (1) may do
one or more of the following:

(6) Les règlements pris en application de
l'alinéa (1) 1) peuvent:

1. Authorize lower-tier municipalities situated in an upper-tier municipality to
determine by agreement with the uppertier municipality how the amounts allocated to the upper-tier municipality are
to be apportioned among the lower-tier
municipalities, subject to the prescribed
conditions.

1. Autoriser les municipalités de palier inférieur situées dans une municipalité de
palier supérieur à déterminer, par entente avec celle-ci, le mode de répartition entre elles des montants imputés à
la municipalité de palier supérieur, sous
réserve des conditions prescrites.

2. Provide for an arbitration process for
determining how the amounts allocated
to the upper-tier municipality are to be
apportioned among the lower-tier
municipalities.

2. Prévoir un processus d'arbitrage afin de
déterminer le mode de répartition des
montants imputés à la municipalité de
palier supérieur entre les municipalités
de palier inférieur.

3. Set out the manner in which an amount
allocated to an upper-tier municipality
is to be apportioned among its lowertier municipalities.

3. Préciser le mode de répartition d'un
montant imputé à une municipalité de
palier supérieur entre ses municipalités
de palier inférieur.

(7) A regulation under clause (5) (a) or
under paragraph 1 or 2 of subsection (6) may,
(a) provide for the manner in which
amounts are to be apportioned and for
the time and manner in which they are
to be paid, on an interim basis, until
such time as an agreement is reached or

Répartiùon

(7) Les règlements pris en application de Idem
l'alinéa (5) a) ou de la disposition 1 ou 2 du
paragraphe (6) peuvent:
a) prévoir le mode de répartition des montants ainsi que les délais et le mode de
paiement de ceux-ci, de façon provisoire, jusqu'à ce qu'une entente soit
conclue ou qu'une décision arbitrale
soit rendue;
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as a dctermination is made by arbitration;
(b) permit an agreement or the arbitration
dccision to apply to amounts paid or
owing before the agreement or the arbitration decision is reachcd; and

b) permettre qu ' une entente ou la décision
arbitrale s'applique aux montants payés
ou dus avant la conclusion de l'entente
ou le prononcé de la décision arbitrale;

of

c) prévoir le rapprochement des montants
payés de façon provisoire.

(c) provide for the rcconciliation
amounts paid on an interim basis.
Commencement
Short lille

10. This Act cornes into force on January l,
1998.

1 O. La présente loi entre en
1er janvier 1998.

vigueur le Entrée en

11. The short title of this Act is the Social
llousing Funding Act, 1997.

Il. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé
de 1997 sur le financement du logement social.

vigueur

